REPRESENTA  T 10 NS 

DE  L’ORDRE  DES  AVOCATS 


L’Ordre  des  Avocats  au  Parlement  de 
Bretagne  adrefïa  en  17 66,  à votre  augufte  Aïeul, 
des  Repréfentations  fur  un  Edit  qui , fans  le  con- 
fentement  de  la  Nation,  réduifoit  le  nombre  des 
Magiftrats  du  Parlement.  Elles  ne  furent  pas  fans 
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fuccès  ; l’uni  verfôlité  de  ce  Tribunal  fouverain  fut 
rendue  aux  vœux  des  Bretons. 

De  plus  grands  intérêts  encore  animent  aujour- 


îe  trouble  parmi  vos  Sujets, 

Un  Ordre  de  Citoyens^  qui  confacre  fes  veilles 


les  Maximes  tutélairesdes  propriétés  civiles  fk  de 


hlence,  quand  des  Loix  nouvelles  viennent  rei*- 
verfer  les  anciennes  , changer  la  Conftitution  de 
la  Monarchie  , fubilituer  à d’antiques  Tribunaux 
refpe&és,  des  Tribunaux  défavoués  , &:  menacer 


Conhdens  ordinaires , & fouvent  Confolateurs 
des  peines  de  nos  Compatriotes , nous  ne  ferons 
pas  aujourd’hui  témoins  indifférens  & muets  de 
leurs  trop  juhes  alarmes  : & h les  opérations  nou- 
velles , fi  le  mot  effrayant  qui  les  a terminées  , 
il  ny  a plus  de  Jujlice , ont  arrêté  l’exercice  de 
notre  Miniflère  ; s’il  ne  nous  eft  plus  poflible  d’en 
remplir  les  fondions,  puifque  les  Loix  <k  les  Juges 
n’exiftent  plus , nous  devons , en  abandonnant  ce 
glorieux  Minilîère,  en  faire  un  dernier  ufage. 

Cette  foule  de  Citoyens  qui  fe  prefTent  fur  nos 
pas , en  fe  voyant  ravir  leurs  droits  â nos  fecours,  ne 
les  ont  pas  perdus  à notre  attachement  : ils  nous  demam 


d’hui  notre  zèle;  un  projet,  que  fon  fecret  & fon 
explcfion  ferviroient  feuls  à faire  apprécier,  a porté 


à l’étude  des  Loix  , qui  a fait  ferment  de  défendre 


la  tranquillité  générale  , ne  doit  pas  garder  le 


ainfl  la  liberté  publique  , & le  fort  des  Individus. 
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dent  jufqu’où  peuvent  aller  les  défordres  qui  les  me- 
nacent , fi  des  ruines  des  Tribunaux  François,  il  peut 
fortir  quelques  avantages  ; quelles  craintes  il  faut 
concevoir , ou  quel  efpoir  il  eft  permis  de  former* 

C’eft  devant  vous , SIRE , que  nous  nous 
croyons  obligés  de  répondre  à de  fi  affligeantes 
queftions  ; nous  fatisferons  ainfi  au  double  devoir 
de  Sujets  fidèles  , 6c  d’ Avocats  courageux  ; nous 
contribuerons  à éclairer  Vorre  Majefté , 6c  nous 
défendrons  la  Caufe  nationale. 

Puifife  cet  Ecrit  fixer  votre  attention  ! Notre 
organe  6c  notre  plume  , n’ont  jamais  été  fouillés 
par  le  menfonge  9 ni  arrêtés  par  la  crainte , ni 
avilis  par  la  flatterie.  Citoyens  6c  Jurifconfultes , 
François  6c  Bretons  ; ces  titres  divers  feront  au- 
près de  Votre  Majefté,  6c  les  garans  de  notre 
amour  pour  votre  Perfonne , de  notre  refpecf 
pour  la  vérité  9 de  notre  zèle  pour  la  chofe  pu- 
blique , de  notre  attention  à méditer  fur  les  objets 
que  nous  avons  à difcuter , 6c  les  Interprètes  de 
cette  liberté  qui  efl:  le  caraêlère  de  notre  état, 
& qui  nous  accompagnera  devant  Votre  Majefté 
comme  en  préfence  de  la  Loi. 

i 

Le  premier  principe  de  la  Monarchie , le  prin- 
cipe fans  lequel  elle  n’exifteroit  pas , efl:  celui  qui 
réunit  pour  la  formation  des  Loix , la  volonté  du 
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Souverain  & le  consentement  du  Peuple.  L’Ad- 
-roiniflration  comme  les  Impôts;  les  emprunts, 
comme  les  taxes  publiques  ; les  grands  change- 
mens  dans  les  formes  anciennes,  comme  les  éta- 
bMemens  nouveaux;  enfin,  toutes  les  parties  de 
la  Légiflation  font  foumifes  à cette  maxime , que 
les  Rois  ont  toujours  reconnue. 

Un  des  plus  célèbres  Hifloriens , de  Thou , écrU 
voit  à l’Immortel  Henry  IV  : La  Monarchie 
Françoife  efl  un  mélange  de  liberté  & de  puif- 
fance  fouveraine.  Oui , en  voilà  , SIRE  , la  véri- 
table conflitution  ; le  pouvoir  qui  ordonneroit  fans 
que  la  Nation  délibérât , ferait  le  defpotifme  ; la 
Loi  qui  feroit  exécutée  fans  que  les  Peuples  l’eu  fient 
confentie  , feroit  l’aâe  d’une  puiflance  abfolue , 
dejftrudive  du  Gouvernement  monarchique. 

Une  autre  maxime  non  moins  importante  , 
qui  eft  devenue  une  Loi  fondamentale  du 
Royaume  , exige  le  dépôt;  & l’enregiflre- 
ment  de  la  Légiflation  dans  les  Cours  Souve- 
raines. 

Cetenregiftrement  n’eff  pas  une  formalité  vaine , 
une  opération  méchanique  , qui  ne  confifte  que 
dans  la  tranfcription  des  Ordonnances  fur  des  Re- 
giflres  publics. 

Les  Magiflrats , gardiens  des  Loîx  , n’en  reçoi» 
vent  le  dépôt,  qu’après  les  avoir  librement  exa- 
minées, Iis  ne  font  point  les  repréfentans  de  la 
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Nation  ; mais  ils  en  font  les  défenfeurs.  Ils  exer* 
çoient  cette  intéreffante  fonéfion , long-temps  avant 
les  Etats  de  Blois.  Leur  droit  fe  fortifia*  leurs  obli- 
gations s’accrurent  par  l’approbation  que  les  Peu- 
ples leur  donnèrent  à cette  époque  ; & cette  ef- 
pèce  de  procuration  auroit  fait  de  la  vérification 
de  la  Loi  par  les  Cours  fouveraines , un  principe 
du  Droit  public  François , quand  un  immémorial 
ufage , & le  confentement  tacite  de  la  Nation , ne 
l’auroient  pas  déjà  confacré. 

Il  efi:  formellement  reconnu*  & en  même  temps 
violé  dans  les  projets  nouveaux  * &C  par  la  ma® 
nière  dont  ils  ont  été  annoncés. 

On  avoue  que  la  Nation  doit  concourir  avec 
le  Souverain  à la  formation  de  la  Loi  ; & fans 
le  confentement  de  la  Nation*  les  anciensTribunaux 
font  détruits  ou  modifiés  * des  Jurifdiéficns  nouvelles 
font  créées  * la  forme  d’adminiftrer  la  Jaftice  eft 
changée  ; les  plus  importantes  matières  de  la  légis- 
lation , celles  qui  touchent  de  plus  près  au  bon- 
heur des  hommes , parce  que  d’elles  dépend  la 
fureté  des  perfonnes  & des  biens*  font  réglées,  fans 
que  les  Peuples  * pour  qui  font  faites  les  Loix  * 
aient  été  convoqués  & confultés. 

Il  a paru  impoffible  de  fouftraire  les  Edits  à l’en- 
regiflrement  ; mais  pour  le  rendre  inutile,  on  arra- 
che ce  droit  national  aux  Parlemens*  qui  en  étoient 
revêtus  * & on  le  livre  à une  forte  de  Tribunal 
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décoré  d’un  nom  antique  ; on  ne  conîerve  que  îe 
fimulacre  d’une  formalité  eflentielle  , fans  laquelle 
la  Légiflation  ne  peut  pas  s’établir. 

Il  a même  paru  indifpenfable  de  promulguer 
ces  nouvautés  dans  les  Tribunaux  ; on  n’a  pas  cru 
pouvoir  les  faire  connoître  autrement  ; on  n’a  pas 
penfé  qu’un  (impie  Arrêt  du  C’onfeil  de  Votre 
Majelté,  fufïît  pour  publier  ces  changemens.  L’en- 
regiftrement  a femblé  néceflfaire , mais  on  rCa  pas 
fouffert  que  les  Magiftrats  délibéraffent. 

Le  pouvoir  monarchique  n’eft  point  venu  pro- 
pofer  des  Loix,  l’Autorité  arbitraire  a lignifié  fes 
aéles  abfolus. 

Il  y a dans  cet  étonnant  alliage  de  défé- 
rence apparente  aux  principes  conlïitutionnels  du 
Royaume , 5c  de  violation  réelle  de  ces  mêmes 
principes  , un  relie  d’hommage  rendu  au  droit 
public , qui  ell  la  plus  forte  cenfure  de  la  violence 
qui  le  détruit. 

Comment  concilier  la  nécelïité  d’un  enregillre- 
ment,  nécelïité  avouée  par  la  création  même  de 
la  Cour  nommée  Plénière  , avec  ces  tranfcriptions 
faites  à main  armée  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  ? 

Comment  accorder  le  droit  de  la  Nation , d’avoir, 
dans  tous  les  aéïes  légiflatifs  quelconques , les  Ma- 
giftrats  pour  vérificateurs  6c  pour  défenfeurs  , avec 
la  formation  d’un  Tribunal  enregilïrant,  qui  n’a 
été  ni  avoué , ni  choili  par  elle? 
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Si  la  feule  volonté  du  Souverain  faifoit  la  Loi, 
Votre  Majefté  ne  croiroit  pas  avoir  befoin  de  ren- 
voyer aux  Parlemens  ; il  lui  fuffîroit  de  la  faire  con- 
noître , pour  y foumettre  les  Peuples  & les  Magif* 
trats.  Un  Arrêt  du  Confeil  feroit  la  déclaration  du 
pouvoir  ôc  le  lignai  d’une  aveugle  obéiiïance  ; 
mais  la  Légiflation  exige  davantage  : fon  exiftence 
commence  par  la  volonté  du  Souverain,  & s’a- 
chève par  le  confentement  de  la  Nation , &c  l’en- 
regiftrement  des  Cours. 

Nous  devons  au  refpeéV  qu’infpire  cette  ma- 
xime, les  affligeans  fpe&acles  que  l’Autorité  donne 
quelquefois  fous  le  nom  de  Lits  de  Jufbce. 

Jadis  c’étoit  la  Monarchie  dans  toute  fa  pureté. 
Le  Souverain  venoit  s’alfeoir  au  milieu  des  Repré- 
fentans  du  Peuple,  pour  propofer  Ja  Loi , pour 
entendre  une  difculîion , à laquelle  la  contrainte 
n’apportoit  point  d’obftacles  , &c  dont  la  noble 
liberté  n’étoit  jamais  punie.  Les  fuffrages  étoient 
comptés , & ces  auguftes  Séances  recevoient  leur 
dénomination  du  Trône  couvert , où  le  Roi  fe 
plaçoit , 6c  des  décilions  fages  qui  en  étoient  le 
réfultat. 

Aujourd’hui  un  Lit  de  Juftice  n’annonce  que 
l’éclatant  facrifice  des  principes  publics , 8c  l’ef- 
frayant développement  du  pouvoir  arbitraire.  C’eft 
quand  une  réfiftance  motivée , 8c  des  repréfenta- 
tions  ont  annoncé  les  vices  de  la  Loi  projettée , 
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qu’on  perfuade  à Votre  Majefté,  S l qu’elle  peut , 
par  fa  préfence , fuppléer  un  enregiftrement  libre , 
& que  fon  Chancellier  ou  fon  Garde  des  Sceaux  , 
en  parcourant  les  rangs , fatisfait  à l’obligation  de 
recueillir  les  avis. 

Ces  déplorables  fcènes , où  la  Majefté  Royale 
eft  employée  à anéantir  les  droits  de  la  Nation  , 
font  cependant  elles-mêmes  le  folennel  témoi- 
gnage rendu  à ces  droits.  Pourquoi  tant  d’éclat , 
û l’en  regift  rement  n’étoit  pas  néceiïaire  ? Pour- 
quoi feroit-rl  néceftaire,  lî  dans  un  Etat  Monar- 
chique , li  dans  le  Gouvernement  François  , 
la  Loi  pouvoir  être  formée  par  la  feule  autorité 
du  Roi. 

Audi  vos  Commiftaires  ont , SIRE , qualifié 
de  Lit  de  Jujlice  , leur  défaftreufe  entrée  dans  les 
Tribunaux;  6c  à'enregijlrement  9 la  trarifcription 
qu’ils  ont  fait  faire  les  armes  à la  main. 

Il  étoit  donc  befoin  que  le  Prince  6c  la  Na- 
tion concoururent  enfemble  à ces  changemens 
légiflatifs  ; il  falloit  donc  un  enregiftrement,  6c  la 
Nation  n’a  pas  eu  un  repréfentant  ; 6c  les  Magif- 
trats  réduits  au  filence  , fubjugués  par  l’appareil  de 
la  guerre , entourés  de  Soldats,  ont  été  les  fpe&a- 
teurs  forcés  d’une  tranfcription  , qui , en  Bretagne  , 
n’a  pas  même  eu  le  mérite  d’être  faite  avec 
cette  attention  dans  la  forme , qui , fans  la  ren- 
dre plus  légitime , lui  eût  du  moins  épargné  une 
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irrégularité.  On  n’a  écrit  que  la  première  & la 
dernière  ligne  des  Edits. 

Voilà  ce  qu’on  a appellé  un  Lit  de  Juftice  » 
un  enregiftrement. 

Le  premier  de  ces  noms , qui  ne  s’appliquoit 
autrefois  qu’à  l’exercice  utile  des  prérogatives  na- 
tionales , 6c  qui  ne  convient  qu’à  la  réunion  du  Sou- 
verain 6c  des  Sujets , n’eft  plus  que  la  terrible 
annonce  de  l’Autorité,  travaillant  à combler  la 
mifère  6c  l’affervififement  des  Peuples. 

Et  l’autre  ne  peut  appartenir  qu’aux  délibéra- 
tions libres  6c  paifibles  des  Magifirats. 

La  Légiflation  la  plus  fage , l’inftitution  la  plus 
utile  ; la  plus  complette  , 6c  la  plus  falutaire  régé- 
nération, feroit  une  calamité  générale  , fi  elle 
avoit,  pour  époque , la  violation  du  droit  national , 
la  perte  de  la  liberté  publique. 

Il  n’y  a point  d’avantages  qui’puififent  compenferla 
privation  d’un  bien  fi  précieux  , comme  il  n’y  a point 
de  prétexte  capable  d’excufer  ceux  qui  la  raviflent. 

Pour  les  Nations,  la  liberté  publique  eft  un 
befoin  ; chez  les  François , elle  efi:  de  l’efifence  du 
Gouvernement;  elle  confifte  fur-tout  dans  le  droit 
des  Peuples , de  n’obéir  à d’autres  Loix  que  celles 
qui  ont  été  confenties  par  eux , 6c  librement  en- 
regiftrées  par  leurs  Magiftrats:  la  félicité  générale  , 
îa  fureté  commune,  font  attachées  à ce  principe* 
. On  conçoit,  fans  doute , que  l’Autorité  feule  pour- 


roit  faire  quelques  bons  ftatuts  ; le  defpotifme  n’agite 
pas  toujours  fon  fceptre  de  fer  9 pour  la  deftruélion 
pu  l’opprobre  de  ceux  qui  lui  font  fournis  : de 
temps  en  temps  il  échappe  à fes  mains  des  bienfaits* 

Mais , chez  un  Peuple  libre , le  plus  grand  dé- 
faut d’une  Loi  quelconque , eft  de  tenir  fa  naif- 
fance  du  pouvoir  abfolu.  Ses  difpofitions  fenfées 
promettroient  des  effets  avantageux  , elle  n’en 
feroit  pas  moins  funefte  ; elle  feroit  déshonorée 
par  la  forme  fous  laquelle  elle  fe  montreroit. 

D’ailleurs , h aujourd’hui  un  établiftement  fage , 
un  décret  utile  étoient  l’ouvrage  de  la  Puiflance , 
demain  elle  donneroit  un  Edit  accablant;  les 
Sujets  fans  défenfe,  ne  pouvant  plus  ni  délibérer 
ni  confentir*  n’auroient  rien  à réclamer.  Que  de- 
manderoient-ils , quand  leur  principal  droit , la 
bafe  de  tous  les  autres , n’exifteroit  plus  ? 

Tel  eft , SIRE  , le  premier  vice  des  Edits  pu- 
bliés au  mois  de  Mai.  La  forme  dans  laquelle 
Votre  Majefté  les  a fait  connoître , le  défaut  de 
confentement  National , ont  gravé  fur  le  repli  de 
ces  Edits  , cette  trifte  vérité  : Si  les  projets  an- 
J noncés  fubhftent , s’ils  deviennent  des  Loix , il  n’y 
a plus  de  liberté  publique. 

Et  lorfque  cette  grande  propriété  civile  & par- 
ticulière eft  attaquée  , les  Citoyens  ont  tout  à 
craindre  pour  les  objets  les  plus  chers , pour 
leur  honneur , leurs  fortunes.  Quand  les  droits 
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des  Nations  ont  été  méprifés,  les  Particuliers  ne 
peuvent  plus  être  fûrs  qu’on  refpeélera  les  leurs. 

Nous  ne  nous  exagérons  point  les  maux  qui 
nous  menacent  ; le  Peuple  Franc  a vu  apporter 
fur  des  armes , 6c  infcrire  avec  des  bayonnettes, 
des  Edits  qui  dévoient  être  examinés  6c  confentis. 

Le  Contrat  primitif,  qui  Ripula  les  franchifes 
des  Peuples,  6c  qui  les  rendit  auffi  facrées  que 
l’Autorité  Royale , ne  fut  point  écrit  par  la  Na- 
tion qui  forma  d’abord  le  Royaume  de  France  ; mais  il 
cft  de  Droit  naturel , les  premiers  Souverains  reçurent 
des  Sujets , 6c  n’acquirent  pas  des  Efclaves  ; 6 C 
depuis , fans  ceffe  , ce  Contrat  s’eR  renouvelle. 

Les  Monumens  de  la  Liberté  publique  font  par- 
tout : ils  fe  trouvent  dans  le  nom  de  Francs  ; ils 
fe  rencontrent  dans  la  Légiflation , formée  par  le 
confentement  du  Peuple;  ils  exigent,  6 C dans  ces 
AfTemblées , où  deux  fois , chaque  année , le  Roi 
étoit  réuni  avec  fes  Sujets , 6c  dans  les  Etats  Gé- 
néraux , 6c  dans  les  Parlemens.  ê 


La  Bretagne  a l’avantage  de  pofféder  les  A£es 
refpe&ables  dans  lefquels  font  retracées  les  obli- 
gations de  fes  premiers  Rois , 6 c dans  lefquels  font 
écrits  les  folemnels  |engagemens  des  Monarques 
François,  qui,  par  une  union  également  fouhaitée, 
font  devenus  les  liens. 
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Nous  ne  répéterons  point  , SIRE , les  claufes 
de  ces  Chartes  que  vos  Prédécefleurs  ont  jurées  f 
8c  que  déjà  fix  fois , depuis  le  commencement  de 
votre  Règne , vous  avez  fcellées  de  votre  ferment  ; 
elles  vous  ont  été  rappellées  dans  les  réclamations 
qui  ont  précédé Jes  nôtres. 

Nous  dirons  feulement  que  la  même  conven- 
tion qui  vous  garantit  l’amour  &■  la  fidélité  des 
Bretons  , leur  allure  le  droit  de  s’aflembler , à des 
époques  fixes , en  Corps  de  Nation , & que  c’efl 
dans  ces  Etats  Généraux  que  doit  être  réglé  tout 
ce  qui  concerne  les  Impôts , tout  ce  qui  regarde 
la  Légiflation  , tout  ce  que  l’Adminiftration  exige. 
Ni  levée  de  deniers , ni  infiitution  nouvelle  , ni 
changement  dans  les  Loix  ou  dans  les  Tribu- 
naux 9 ni  fuppreffion  ou  augmentation  d’Offi- 
ces  ; rien , enfin  9 de  ce  qui  touche  à l’ordre 
public,  ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement 
National. 

Telles  furent  les  promefifes  de  Charles  VIII  &£ 
de  Louis  XII , en  s’unifiant  à l’Héritière  de  Bre- 
tagne , parce  que  telles  étoient  les  franchifes  du 
Peuple  Breton  fous  fes  Ducs, 

Toutes  les  Loix  dont  l’Hiftoire  de  cette  Pro- 
vince fait  mention  9 ont  été  l’ouvrage  du  Souve- 
rain 8c  de  la  Nation. 

Les  plus  anciennes  prirent , & ont  confervé  le 
nom  à'djffîfes  j mot  qui  9 lignifiant  alors  une  Al- 
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iemblée  générale  , s’appliquent  naturellement  à 
l’Ordonnance  qui  en  étoit  le  réfultat. 

Les  Barons  concoururent  à l’Affife  du  Comte 
GefFroy , en  1185,  fur  le  partage  des  Baronnies 
Sc  des  Fiefs  de  Chevalerie, 

Ce  fut  avec  les  Barons  & les  Evêques , qu’en 
1259  y le  Duc  Jean  Ier  fit  l’Ordonnance  des  Plai- 
deurs, quoiqu’elle  ne  regardât  que  la  procédure. 
Ce  fut  encore  avec  eux  que  fe  firent  ces  anciens 
Réglemens  qui  ont  formé  enfuite  le  titre  19  de 
la  Coutume. 

Dans  les  douze  & treizième  fiècles  > quand  les 
prétentions  du  Clergé  contre  les  droits  des  Sou- 
verains , feandalifoient  l’Europe , Pierre  de  Dreux 
ôc  fon  fils  Jean  Leroux  furent  excommuniés  ; 
Jean  Leroux  alla  à Rome , 5c  le  prix  de  fon 
abfolution  fut  la  promefTe  d’accorder  au  Clergé 
les  demandes  qu’il  formoit.  Mais  la  Nation  Bre- 
tonne ne  déféra  point  à ce  Traité  : une  guerre 
s’alluma , 8c  ces  longues  divifions  fe  terminèrent 
par  un  Concordat  pafTé  à Avignon  , fous  Clé- 
ment V ; Concordat  célèbre  dans  l’Hifloire  du 
Droit  EccléfiaiHque  de  Bretagne.  Il  ne  fut  pas 
conclu  par  les  feuls  Députés  du  Duc  8c  du  Clergé; 
la  Nation  fut  repréfentée  par  les  Membres  qu’elle 
avoit  choifls. 

Les  Loix  ne  reçurent  plus  dans  la  fuite  le  nom 
é'JJfzfis  ; elles  portèrent  celui  d’Etabliffemens  , 
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de  Conftitutions , d’Ordonnances  ; mais  toujours 
elles  continuèrent  d’être  faites  dans  les  Affemblées 
de  la  Nation  , dans  les  Généraux  Parlemens. 

La  conûitution  de  Jean  II,  qui  interpréta  Y AJJîfe 
duComte  Gefïroy , 5c  adopta  plulieurs  difpolitions 
des  établiflemens  de  Saint  Louis  , fut  arrêtée  en 
1301  , au  Parlement  de  Vannes. 

Les  années  1 404 ,1405,1410,  1431,1451, 
Î455,  1456  5c  1 48 5 , virent  paroître  d’autres 
Conftitutions , faites  de  la  même  manière  , par 
le  concours  du  Prince , des  Prélats , des  Barons  „ 
des  Bannerets,  5cc.,  8c  des  Députés  des  Villes. 

Depuis  l’union  de  la  Bretagne  à la  France,  fes 
droits  n’ont  point  été  altérés.  Les  Peuples  s’alïem- 
blent  pour  délibérer  fur  leurs  intérêts  ; ils  con« 
fentent  les  contributions  qu’exigent  les  befoins 
de  l’Etat , dont  ils  font  devenus  Membres  : les 
réformations  de  la  Coutume  particulière  qui  les 
régit,  ont  été  faites  par  eux;  iis  ont  été  confultés 
fur  la  Légiflation  ; l’Edit  des  tutelles  , la  Déclara- 
tion concernant  le  rapt  de  féduéfion  , les  Régîemens 
fur  les  fouages  8c  plulieurs  autres , ont  reçu  dans 
l’AlTemblée  des  Etats  U fceau  National , qu’avoient 
les  anciennes  Conftitutions  5c  que  doivent  avoir 
toutes  les  Loix. 

C’ell , fans  doute  , allez  de  ces  faits  hifloriques 
pour  prouver  , 5c  la  part  que  les  Bretons  ont  tou- 
purs  eue  à l’adminillration  de  leur  Pays , 5c  l’at- 
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teinte  que  reçoit  leur  liberté , lorfque  fans  leur  coti- 
lentement  leur  Parlement  eft  dépouillé  de  fes  anti- 
ques 6c  efifentielles  attributions,  de  nouveaux  Tri- 
bunaux fouverains  créés  > un  nouvel  ordre  de 
chofes  établi» 

Et  la  nécefîlté  de  ce  confentement  tant  de  fois 
reconnue , Ta  été  dans  une  circonftance  impor- 
tante pour  le  Gouvernement  François , lorfqu’il 
s’agifioit  d’unir  à jamais  au  Royaume  un  Pays  qui 
fait  aujourd’hui  une  de  fes  plus  belles  Provinces , 
6c  qui , malgré  les  mariages  de  Charles  VIII  6c 
de  Louis  XII,  alloit,aux  termes  des  conventions 9 
redevenir  un  état  indépendant. 

Le  contrat  particulier  ( a ) de  la  Duchefife  Anne 
avec  Louis  XII , portoit  « que  le  fécond  enfant 
mâle , ou  fille  au  défaut  de  mâle , qui  naîtroit  de 
» leur  mariage  , feroit  Duc  de  Bretagne , comme 
» l’avoient  été  les  Prédéceffeurs  de  la  Reine  ; 6c 
» que  fi  la  Reine  n’avoit  du  Roi  qu’un  feul  enfant 
mâle  , la  condition  feroit  accomplie  par  les  enfans 
» qui  pourroient  naître  de  cet  enfant  mâle.  » 
L’époufe  de  Louis  XII  n’eut  que  deux  filles , 
Claude  6c  Renée  ; tous  les  enfans  qu’Elle  avoir 
donnés  à Charles  VIII , étoient  morts  prefqu’aufix- 
tôt  après  leur  naitTance. 

La  Princefte  Claude  , promife  d’abord  à Charles 

(a)  Il  y eut  deux  contrats , l’un  deftiné  à ftipuler  les  droits 
de  la  Province  , l’autre  fait  dans  ^-intention  de  la  Ducheffe  pour 
régler  la  luccelTion  de  fes  enfans. 
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d’Autriche , Duc  de  Luxembourg,  enfuite  mariée \ 
fur  la  réclamation  des  Etats  Généraux  , avec 
François  Ier,  alors  Comte  d’Angoulême,  & héri- 
tier préfomptif  de  la  Couronne , eut  plufieurs 
enfans.  La  claufe  du  contrat  de  mariage  de  Louis 
XII , délignoit  pour  Duc  de  Bretagne  le  fécond 
fils  de  France.  Les  Bretons  reprenoient  leur  ancien 
Gouvernement , leurs  Souverains  particuliers  ; & 
la  France  perdoit  le  fruit  & des  facrifices  de  la 
Ducheffe  Anne  , qui  , en  époufant  Charles  VIII , 
avoit  paru  regretter  Maximilien , Roi  des  Romains, 
& des  efforts  de  Louis  XII,  qui,  pour  s’unir  à 
l’héritière  de  Bretagne  , avoit  fait  diffoudre  fon 
mariage  avec  Jeanne  de  France , & éloigné  de 
fon  lit  une  Princeffe  qui  le  partageoit  depuis  vingt 
ans. 

Il  falloit  éviter  une  réparation  qui  pouvoit  *eproi 
duire  les  anciennes  guerres,  & qui  enlevoit  au 
Royaume  de  grands  avantages.  François  Ier  ne 
vit  que  la  Nation  pour  reffource  ; elle  n’avoit 
point  concouru  à la  réda&ion  des  contrats  de 
mariage  de  la  Ducheffe.  Le  Roi  affembla  les  Etats, 
il  s’y  rendit  ; & là , au  milieu  d’un  Peuple  qu’il 
defiroit  avoir  pour  Sujet , & qui  confentit  à le 
reconnoître  pour  Souverain  , il  paffa  le  Traité  qui 
unit  irrévocablement  la  Bretagne  à la  France,  en 
lui  confervant  tous  fes  droits , libertés  & franchifes , 
& caffa  les  ciaufes  , qui , dans  les  aéles  précédents 
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s9oppofoient  à cette  union  , comme  faites  fans  qiU 
Us  Gens  des  Trois-Etats  Us  eujfent  entendues  & 
eonfenties* 

Les  annales  des  Nations  ne  contiennent  pas 
une  reconnoillance  plus  formelle  de  leurs  droits* 

L’utilité  des  Monarques  François  leur  a fait  pu- 
bliquement invoquer  le  principe  , que  les  Bretons 
doivent  délibérer  dans  toutes  les  occasions,  fur 
tous  les  traités  , fur  tous  les  aétes  légiflatifs  , qui 
intéreffent  leurs  Pays  : c’eft  d’après  cette  confti- 
tution  ? que  François  ïer  prononça  la  nullité  des 
conventions  inférées  dans  des  contrats  folemnels  ; 

quand  le  défaut  de  confentement  des  Etats  3 
fervi  de  fondement  à la  Charte,  qui3  dans  le 
feizième  fiècle , nous  unit  à la  France  i ferait- il 
pofîible  de  méconnoître  le  droit  du  Peuple  Breton  $ 
de  concourir  à l’admimftration  de  la  Province  3 & 
de  n’admettre  ni  les  changemens  ni  les  innovations 
qui  n’ont  pas  été  confemis  ? Les  maximes  qui 
apurèrent  à François  Ier  & à fes  Succeffeurs  la  pof- 
feffion  du  Duché  , ne  peuvent  pas  devenir  inutiles 
devant  la  même  Autorité  qui  les  réclama  pour 
s’établir* 

Cependant , SIRE  , elles  font  violées  : les  Etats 
n’ont  pas  été  confuîtés  ? le  Parlement  n’a  pas  libre» 
ment  vérifié* 

Votre  Majefié  a dit  qu’elle  ne  vouloir  point 
porter  atteinte  aux  franchifes  des  Provinces  3 ni 
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bleiTer  les  conventions  qui  les  lient  au  Royaume  : 
mais  à côté  de  cette  déclaration  digne  de  votre 
juffice  , fe  trouve  la  defiruéüondu  premier  article  de 
nos  Contrats  ; de  cet  article  qui  constitue  la  liberté 
publique , qui  préfide  à la  formation  des  Loix  , 
qui  elf  la  baie  du  Gouvernement  Monarchique, 
qui  allure  tous  les  droits  de  la  Nation. 

Quels  changemens  plus  confidérables  la  Légis- 
lation peut-elle  elTuyer  5 que  ceux  qui  font  annoncés 
par  les  Edits  du  mois  de  'Mai?  Les  Ordonnances 
n’auront  plus  les  mêmes  Vérificateurs  ni  les  mêmes 
Dépofitaires  ; les  Citoyens  n’auront  plus  les  me- 
mes juges.  Des  Offices  en  grand  nombre  font  fup- 
pfimés d’autres  Offices  font  créés;  6c  fur  ces 
grandes  opérations , qui  font  repréfentées  comme 
u ne  régénération  d’où  dépend  le  fort  public,  la 
Nation  n’a  été  ni  confultée  ni  entendue.  SIRE, 
tous  vos  Sujets  fidèles  vous  diront  que  c’efl  violer 
les  droits  de  vos  Peuples  ; que  c’eil  renverfer  les 
droits  d’une  Province  qui  avait  fous  fes  anciens 
Souverains,  celui  de  concourir  avec  eux  à faire 
les  Loix  , qui  ne  s’efl  donnée  à vos  Devanciers , 
qu’à  la  condition  de  garder  la  même  forme  de 
Gouvernement , 6c  qui  s’afifemble  , tous  les  deux 
ans  , pour  exercer  le  droit  d’accorder  librement 
les  fubfides , & d’examiner  tous  les  objets  de 
Légiflation. 

Nous  parcourons  ces  Projets  ; nous  ne  trou- 
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vons  dans  leurs  dlfpofitions  que  des  motifs  de 
partager  les  plaintes  de  toute  la  France , & d’en 
faire  entendre  de  particulières. 

L’enregiftrement  des  Edits  eR  indifpenfabîe  , 
Votre  MajeRé  le  reconnoit  : il  appartient  aux  Cours 
Souveraines;  leur  pouvoir,  à cet  égard,  eR  de- 
puis long-temps  un  principe  fondamental  de  l’Etat. 
Sans  rechercher  l’époque  & l’origine  de  cette 
fonéfion  d’examiner  îesLoix,  fonction  qui  ne  peut 
être  confiée  qu’aux  MagiRrats  chargés  de  les  pro- 
noncer aux  Citoyens , il  füffit  bien  qu’elle  exifte 
depuis  des  Rècles  , & qu’elle  ait  été  formellement 
approuvée  par  la  Nation , pour  être  déformais 
nécedairement  liée  à la  ConRitutiort  du  Royaume. 

En  Bretagne  , fa  confervation  a été  promife 
dans  les  Contrats  qui  fe  font  fuccédés  depuis 
l’union.  L’enregiilrement  eR  auffi  effentiel  que  le 
confentement  des  Etats. 

Une  Cour  Plénière , raflemblée  autour  du  Trône  9 
ne  peut  ni  remplacer  les  Tribunaux  qui  ont  la  con- 
fiance, ni  recevoir  le  dépôt  de  la  Loi,  parce  qu’elle 
n’auroit  pas  à la  faire  exécuter , ni  procéder  à fa 
vérification. 

De  quelque  manière  que  cette  Cour  fût  com» 
pofée,  elle  ne  feroit  qu’un  Confeil  particulier  de 
Votre  MajeRé.  Quand  vous  réunifiez  auprès  de 
vous  les  Perfonnages  les  plus  diftingués , les  Hom- 
mes les  plus  éclairés  ; quand  vous  en  appeliez  de 
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toutes  les  Provinces , vous  augmentez  votre  Con~ 
feil  ; vous  n’établiiïez  point  ces  pouvoirs  intermé- 
diaires* qui,  placés  entre  PAutorité  & le  Peuple, 
oppofent  aux  volontés  de  Fune  les  befoins  des 
autres. 

L’Affemblée  des  Notables  était  plus  nombreufe, 
plus  complette  que  la  nouvelle  Cour  Plénière* 
puifque  des  Membres  du  Tiers-Etat  y étoient  con- 
voqués, puifque  des  Habitans  de  chaque  - partie 
du  Pvoyaume  y afîiftoient  ; cependant , SIRE , le 
projet  de  faire  conlidérer  cette  Affemblée  comme 
pouvant  à la  fois  préparer  la  Loi,  & la  confa- 
crer  par  un  enregiitrement , n’a  pas  été  conçu.  Si 
quelques-unes  de  fes  délibérations  avoient  été  ré- 
digées en  Edits , elles  auroient  eu  , ainli  que  toutes 
les  Ordonnances  de  Votre  Majeüé  , befoin  d’être 
confenties  & enregiRrées. 

En  obfervant  que  la  Cour  Plénière  ne  compte- 
roit  parmi  fes  Membres  aucun  Citoyen  du  Tiers- 
Etat,  nous  fommes  loin  de  penfer  que  quand  cette 
omiffion  offenfante  pour  le  Peuple  , (dont  la  mifère 
accufeîe  Gouvernement,  mais  dont  la  préfence  ne 
fauroit  avilir  le  Trône,  ) feroit  réparée  , le  Tribunal 
enregiflrant  auroit  une  moins  irrégulière  exiftence. 
En  vain  chercheroit-on  , en  y accordant  une  place 
à quelques  Individus  de  cette  claffe  nombreufe , 
qui  paye  la  plus  grande  partie  des  impôts,  & qui 
en  fent  fi  fortement  le  poids , à donner  à la  Cour 
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Plénière  un  air  plus  National  ; elle  tfen  fer  oit 
que  plus  abufive  & plus  dangereufe , il  fon  orga- 
nifation  pouvoir  déguifer  fon  illégalité  ^ & raf® 
furer  fur  fon  impuiffance  à défendre  les  intérêts 

publics. 

Ce  n’eft  point  à cette  Cour  connue  dans  i’Hif- 
îoire  des  Fêtes,  mais  abfolument  étrangère  à celle 
de  la  Légiflation  , que  quelques  Rois  donnèrent 
le  titre  de  Jujlice  Capitale  de  la  France , de  feule 
image  de  la  Majefté  Souveraine  ; c’eft  aux  Par-* 
lemens  (à) , qui,  eiTentiellement  unis  à la  Monar- 
chie , depuis  pluiieurs  fiècîes,  font  en  meme  temps 
dépoiitaires  du  pouvoir  du  Monarque,  pour  juger 
les  Citoyens,  & de  ia  confiance  de  la  Nation* 
pour  foutenir  fes  droits. 

Nous  feuilletons  ces  immenfes  Répertoires  des 
Ordonnances  qui  ont  été  faites  depuis  Childebert 
jufqu’à  nos  jours , & nous  n’en  rencontrons  pas 
une  qui  ait  été  arrêtée  dans  une  Cour  Plénière. 

« La  Cour  Plénière , félon  le  Dictionnaire  de 
» l’Académie , étoit  une  Affemblée  folemnelle , cà 
» nos  Rois  avoient  coutume  d’inviter  les  Grands  du 
» Royaume,  même  les  Seigneurs  étrangers,  aux«> 
» quels  ils  donnoient  Audience  publique , avec 
» toute  forte  ae  fêtes  de  ré jouiifanc.es.  » 

Nous  favons  que  fur  les  faits  hiiloriques , le  Dic- 
tionnaire de  la  langue  n’efr  pas  une  autorité  très- 
(<z)  Ordonnances  du  Louvre,  tome  3 , pag,4$2  , 650  & 651. 
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împofante;  cependant  fon  témoignage  ne  peut  pas 
erre  récufé  , quand  il  s’agit  de  la  lignification  d’un 
mot  ; il  devient  d’un  grand  poids  , lorfqu’ii 
s’accorde  avec  le  récit  de  tous  les  Ecrivains  ; & 
nous  le  citons,  parce  que  les  exprellions  de  rétu « 
blijjemmt  de  Cour  Plénière , femblent  annoncer 
qu’on  a compté  fur  l’empire  des  mots , dont  la 
Compagnie  iiludre  qui  a compofé  ce  Diction- 
naire , ed  Juge  fouverain  , & parce  que'  dans 
cette  Compagnie  , l’on  compte  des  Minières  fk 
des  Adminidrateurs. 

Voilà  donc  ce  qu’étoit  la  Cour  Plénière  des 
Rois  de  France.  Les  Princes,  les  Grands  Seigneurs, 
tenoient  auffi  leurs  Cours  Plénières . 

Pour  rétablir  cette  vieille  inditution  du  fade  Royal, 
ôc  de  la  gaiîé  Françoife,  il  fauaroit  d’abord  com- 
mencer par  ramener  le  bonheur  public  ; mais  méta- 
inorphofer  une  Cour  fomptueufe  , en  un  Tribunal 
dediné  à exercer  tous  les  pouvoirs  , à envahir  tous 
les  droits,  à dépouiller  tous  les  Tribunaux,  ce  n’ed 
pas  rétablir  , c’eft  créer  pour  détruire. 

Il  ed  vrai  que  ce  mot  de  Cour  Plénière , oublié 
pendant  tant  d’années  , qui  n’avoit  jamais  été  inféré 
dans  aucun  texte  de  Loix  , parut  pour  la  première 
fois  dans  l’Edit  de  1774,  par  lequel  Votre  Majedé 
détruidt  une  opération  furprife  au  feu  Roi;  opé- 
ration à peu  près  fembiable  à celle-ci , mais  en- 
core moins  défadreufe. 
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Vous  annonçâtes  dans  cet  Edit , accorde  au  vœu 
public  , que  vous  tiendriez  Cour  Plénière  , pour 
juger  la  forfaiture  que  pourroientencourir  les  Cours 
Souveraines,  en  ceffant  leurs  fondions  , ou  en 
donnant  des  démiffions  combinées  : cette  ex'pref- 
fion  d’une  Ordonnance  qui  rétabliffoit  l’ordre , qui 
rendoit  à la  Juftice  fa  pureté  & fes  Minières , &C 
qui  appelloit  les  regards  fur  ces  grands  objets  , 
excita  peu  l’attention  publique  ; les  deux  cir- 
conflances  prévues  étoient  trop  éloignées  , pour 
qu’on  s’en  occuppât  ; même  en  les  prévoyant , 
elles  n’auroient  point  été  un  fujet  d’alarmes  ; il  ell  al> 
folument  poflible  que  des  Magiftrats  ceffent  leurs 
fondions  , parce  qu’ils  croiroient  ne  pouvoir  plus 
les  remplir,  mais  ce  feroit  alors  un  devoir  & non 
un  délit;  & s’ils,  pou  voient  être  jugés  par  le  Con- 
feil  du  Roi,  prenant  le  nom  de  Cour  Plénière  ; (i  les 
Etats  Généraux  n’étoient  pas  feuls  compétens  pour 
prononcer  fur  cette  queUion, les  Magiftrats  verroient 
furement  dans  ce  Tribunal , comme  devant  la  Na- 
tion , approuver  leur  courage , fans  avoir  à crain- 
dre d’être  punis  pour  un  abandon  néceiïaire. 

Us  ne  font  point  arrivés  ces  deux  cas  , qui  dé- 
voient donner  naiffance  à la  création  de  Juges 
étonnés  de  le  devenir,  & la  Cour  Plénière  de  1788 
revêtue  d’une  puilfance  bien  plus  exhorbitante  que 
la  Cour  Plénière  annoncée  en  1 774,  ne  refïemble  pas 
plus  à celle-ci , qu’aux  fêtes  brillantes  que  donnaient 
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les  Rois  de  la  première  6c  de  la  fécondé  Race. 

Si  cette  Cour  n’eft  que  le  Confeil  du  Roi,  il  eft  é vi- 
delit  qu’elle  ne  peut  ni  vérifier  ni  enregiffier  les  Loix. 

Si  elle  repréfente  la  Nation , elle  doit  être  choi* 

lie  , approuvée  par  elle Mais  vous  avez  re* 

connu  * SIRE  ;vous  avez  répondu  à votre  Clergé, 
que  la  Nation  ne  pouvoit  être  repréfentée  que  par 
les  Etats  Généraux.  Ainfi  la  Cour  Plénière , fans 
repréfenter  les  Peuples , exerceroit  la  plus  grande 
partie  de  leurs  droits,, 

En  fuppofant  même  qu’elle  feroit  inffituée  pour 
les  défendre , elle  n’a  reçu  d’eux  aucune  million. 

Simples  Officiers  du  Roi,  nommés  par  Votre 
Majefté , les  Membres  de  la  Cour  Plénière  n’ap- 
partiendront à la  Naion  par  aucuns  titres.  Ne  te- 
nant point  d’elle  leurs  obligations  & leurs  pou-* 
voirs , ils  n’auront  point  à juffiber  une  confiance 
qu’ils  n’auront  point  reçue;  6c  fi  des  idées  de 
devoir,  ou  l’envie  d’être  célèbre,  donnent  à quel- 
ques-uns d’eux  la  force  de  réclamer,  le  defir  de 
plaire  6c  l’intérêt  perfonnel  ne  feront  voir  chez 
le  plus  grand  nombre , que  des  Courtifans  dé- 
voués , prêts  à s’emparer  des  rênes  de  l’Etat , 
s’ils  trouvent  de  la  foibleffe  dans  les  mains  Souve- 
raines , 6c  difpofés  à l’afTerviffement , fi  le  pou- 
voir abfoîu  feinble  le  leur  commander.  Tout  fous 
Henri  111  ; rien  fous  Henri  IV* , luivant  l’expref- 
fîQn  d’un  Lipellifte  fameux  , qui  n’étant  ni  habitué  à 
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écrire  des  vérités , ni  payé  pour  en  dire  , mérite 
d’être  cité  quand  il  lui  en  échappe. 

Telle  fera  la  Cour  nouvelle  qui  remplacera  les 
anciennes: un  compofé  d’Ariftocrates  ou  d’Efcîaves,,1 
Et  c’eft  au  moment  où  le  Gouvernement  con» 
vient  que  les  Etats  Généraux  ont  été  beaucoup 
trop  long-temps  fans  s’alfembler  , & que  la  Nation 
peut  feule  confentir  les  Impôts  ; c’eft  lorfque  les 
Parlemens  réparent  une  longue  erreur  en  avouant 
leur  incompétence,  qu’on  établit  un  Tribunal  re- 
vêtu de  la  portion  la  plus  importante  de  leur 
autorité,  & qnon  prend  prétexte  de  leur  Déclara- 
tion auffi  noble  que  vraie , pour  livrer  les  intérêts 
les  plus  chers  des  Peuples , à une  Affemblée  qui , 
fuivant  les  circonftances , fe  permettra  de  les  en- 
vahir ou  de  les  facrifier. 

Quoi  qu’un  article  de  l’Edit  femble  aflurer  que 
les  Membres  de  cette  Cour  Plénière  feront  irré- 
vocables &£  à vie  ; comme  leur  Séance  dans  ce 
trop  étonnant  Tribunal  dépendroit  de  leurs  places 
de  Courtifans , avec  les  unes  ils  perdroient  l’autre  i 
leur  fermeté  feroit  fuivie  de  leur  difgrace  ; & plus 
fouvent  encore  par  l’éloignement  des  hommes 
dont  la  probité  feroit  redoutable , on  s’épargneroit 
jufqu’au  chagrin  de  les  entendre  , pour  ne  pas 
donner  à la  Nation  le  fcandale  de  punir  ceux 
qui  auroient  parlé  en  fa  faveur. 

Un  plus  grand  & plus  funede  moyen  encore 
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efl  réfervé  à l’Autorité.  Plufieurs  Gaffes  entières 
ne  paroiffant  point  à cette  Cour  , elle  n’en  fera 
pas  moins  formée.;  des  Membres  du  Confeil 
viendront  remplacer  les  Magiftrats  : tous  les  projets 
peuvent  être  conçus , ils  feront  tous  adoptés. 

La  Cour  Plénière  n’enregiftrera  que  provifoire - 
ment  les  impôts  , qui  n’auront  pas  été  confentis 
par  les  États  Généraux  ; mais  le  Clergé  de  France 
Fa  déjà  remarqué , il  n’y  a point  d’impôt  qui  ne 
foit  provifoire,  parce  qu’il  n’y  en  a point  qui 
foit  fait  pour  être  perpétuel , (k  durer  au-delà 
du  beloin  pour  lequel  il  ed  établi.  Un  impôt 
provifoire  dans  le  fens  de  l’Édit  , n’en  efl: 
pas  moins  un  impôt  ; une  fois  créé  , il  continue , 
& l’efpoir  d’une  convocation  des  Etats , n’eft  def- 
tiné  qu’à  rendre  la  perception  plus  tranquille.  Un 
impôt  de  cette  nature  a même  un  défaut  de  plus; 
c’eft  que,  dans  le  cas  incertain,  où  la  promeffe 
d’affembler  la  Nation  fe  réalife , il  peut  n’être 
pas  confenti  ; le  rapprochement  des  befoins  & 
des  relfources  du  Royaume  , peut  prouver  qu’il 
n’efî  pas  néceffaire  ; enfin , on  peut  penfer  qu’affis 
fur  d’autres  objets , il  feroit  moins  onéreux.  Alors 
de  quel  nom  qualifier  la  taxe  levée  provifoirement 
fur  les  Citoyens  ? 

Les  emprunts  comme  les  impôts,  doivent  être 
confentis  par  la  Nation , & enregiftrés  dans  toutes 
les  Cours;  ce  font  des  impôts  anticipés,  d’autant 
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plus  injuftes , qu’ils  menacent  la  génération  future 
comme  la  génération  préfente  ; d’autant  plus  dan- 
gereux, qu’ils  peuvent,  au  gré  des  Adminiftrateurs, 
être  étendus  au-delà  des  limites  qui  leur  font  fixées 
par  les  Edits  qui  les  créent  ; d’autant  plus  funefles, 
qu’ils  fervent  de  moyens  à la  profufion  & prefque 
jamais  de  fecours  à la  nécefîité.  C’efi:  par  ces  énor- 
mes emprunts  que  l’Etat  a été  réduit  à l’effrayante 
détrefife  qu’il  éprouve  ; malgré  cela  , la  Cour  Plé- 
nère  même  n’en  aura  pas  connoiffance.  Ah  ! que 
le  Gouvernement  ne  craigne  rien  d’elle  , elle  n’efl 
à redouter  que  pour  les  Peuples. 

Une  forte  de  modification  borne  inutilement 
ces  emprunts,  ordonnés  & ouverts  de  l’autorité  de 
Votre  Majeflé  , à ceux  dont  les  intérêts  & le 
rembourfement  pourront  être  afiignés,  & s’acquitter 
fur  les  revenus  aflueîs.  Les  préambules  des  Edits 
emprunteurs,  annoncent  toujours  que  le  paiement 
des  intérêts  efi  affûté  ; que  la  portion  des  revenus 
peut  y faire  face  ; que  la  promptitude  du  fervice , 
l’exaélitude  des  paiemens,  la  libération  des  dettes 
du  Royaume , font  les  feuîs  & avantageux  motifs 
de  l’opération.  Nous  avons  entendu  le  même 
Miniflre  tenir  plufieurs  fois  ce  langage  , & tout-à- 
coup  nous  l’avons  vu  montrer  un  déficit  immenfe, 
caufé  par  les  emprunts. 

Sans  doute  on  augmente  la  facilité  des  em- 
prunts en  les  fouflrayant  même  à Penregiftrement, 
qui  ne  fuffiroit  pas  pour  les  légitimer  ; mais  on  fe 
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prépare  à tromper  &c  à ruiner  les  Créanciers 
de  l’Etat,  qui,  fi  l’emprunt  étoit  délibéré  dans  les 
Etats  Généraux  & vérifié  par  les  Cours , auroient 
h Nation  pour  fûreté  : on  le  ménage  ainfi  pour 
reffource  de  facrifier  jufqu’à  la  foi  des  Monarques, 
Âllarmante  pour  toute  la  France , menaçante  pour 
toutes  les  claffes  , pour  toutes  les  propriétés , la 
Cour  Plénière  détruit  les  droits  dé  la  Bretagne. 

Des  Loix  feront  faites  fans  que  les  Etats  les 
aient  confenties , & des  Edits  feront  vérifiés  ailleurs 
que  dans  le  Parlement  de  la  Province  ; un  feul 
Magifirat  fiégera  dans  la  Cour  Plénière , pour  faire 
inutilement  valoir  des  franchifes  qui  feront  violées 
par  l’a&e  même  de  cet  enregiftrement  éloigné. 

Votre  Majefté  a promis  par  un  article  de  fon 
Edit,  que  les  Loix  particulières  aux  Provinces 
feroient  enregifirées  dans  leurs  Parlemens  ; Elle  a 
répondu  aux  repréfentations  des  Députés  des 
Etats  , qu’Elle  vouloit  garder  les  fiipuîations  qui 
lui  ont  donné  les  Bretons  pour  Sujets.  Cette  der- 
nière afiurance  ne  fait  point  ceffer  nos  griefs , puif- 
que  l’Edit  n’efi:  pas  encore  retiré  , & l’autre 
r/dFace  point  l’infraéfion  dont  nous  nous  plaignons. 

ïi  n’y  a aucune  Loi  générale  qui  ne  devienne 
particulière  à la  Bretagne , dès  qu’on  veut  la  faire 
exécuter  dans  cette  Province.  Les  autres  parties 
de  la  France  font  foumifes  à des  impôts , & accep- 
tent une  Légiflation , fans  que  les  Bretons  foient 
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afîujettis  à fupporter  ceux-là , à être  gouvernés 
par  celle-ci,  avant  que  l’Affernblée  de  leurs  Etats 
ait  confenti  , avant  que  leur  Parlement  ait 
enregiftré  : ils  ne  doivent  donc  pas  dépendre  d’une 
Cour  Etrangère  à leur  Pays,  comme  à leur  cons- 
titution. Les  Etats  Généraux  même  ne  peuvent 
rien  fur  l’adminiftration  de  la  Bretagne  , parce 
qu’elle  fe  réunit  en  Corps  de  Nation  , parce  qu’elle 
a tous  les  deux  ans  Tes  Etats  Généraux , parce 
que  c’eft-là  , 5c  nulle  part  ailleurs  , c’eft  dans  cette 
Aiïembiée  5c  dans  le  Parlement , qu’elle  eft  repré- 
ientée  5c  défendue. 


Les  Grands-Bailliages  5c  les  Préfidiaux  offrent , 
avec  autant  de  contraventions  aux  Principes  pu- 
blics 5c  aux  Chartes  Bretonnes,  des  inconvéniens 
de  toute  efpèce. 

Tous  les  Citoyens  ont  droit  à la  Juflice  la 
plus  éclairée.  Le  recours  au  Souverain  ou  aux 
Tribunaux  qui  le  repréfentent  immédiatement,  eft 
la  première  ciaufe  du  contrarfocial. 

Les  Parîemens  font  ce  que  les  Rois  faifoient 
jadis , quand  une  population  peu  nombreufe  5c  des 
mœurs  pures  , rendoient  les  Procès  rares  ; ils  dé- 
cident fouverainement  au  nom  du  Prince , les 
différens  qui  s’élèvent  entre  fes  Sujets.  S’ils  font 
les  premiers  Tribunaux , ils  font  auffi  les  plus 
éclairés.  SIRE,  c’eft  l’opinion  de  Votre  Ma’efté 
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manifeftie  à l’inflant  même  où  vous  voulez  les 
enlever  à la  majeure  partie  de  vos  Peuples.  Vous 
les  réfervez  pour  les  Affaires  importantes , & pour 
les  Caufes  de.  votre  Domaine  : leurs  lumières  6c 
leur  fouveraineté  immédiate  , voilà  les  titres  de  tous 
les  Citoyens  5 pour  j demander  à être  jugés  par  eux. 

Chacun  de  nous  doit  pouvoir  porter  fa  Caufe 
dans  le  Tribunal  fuprême , comme  pénétrer  juf- 
qu’au  Trône  , s’il  â quelques  plaintes  ou  quelques 
demandes  à former.  Quelque  foible  que  foit  la 
conteftation , quelque  modique  que  foit  l’intérêt  , 
il  faut  avoir  la  faculté  d’en  rendre  Juges  les  Tri- 
bunaux, qui , ayant  une  attribution  illimitée  , étant 
indruits  par  l’expérience  que  leur  donne  la  mul- 
tiplicité des  quêtions  qu’ils  ont  â décider  , étant 
environnés  de  tous  les  fecours,  font,  fui  vaut  ks 
anciennes  Ordonnances , l’origine  6c  le  dépôt  de 
toute  la  Juftice. 

11  n’y  a aucun  de  vos  Sujets,  SIRE,  auquel 
vous  publiez  permettre  qu’on  dife  : Vous  n’êtes 
ni  allez  riche  ni  allez  qualifié  , pour  être  jugé  par 
ces  Magiftrats  ; la  Caufe  que  vous  foutenez  n’eft 
point  affez  conlidérable  pour  les  occuper  ; votre 
honneur  6c  votre  vie  ne  font  pas  affez  précieux , 
pour  arrêter  leur  attention  ; vos  Juges  font  dans 
des  Tribunaux  fubalternes , affez  inflruits  pour 
prononcer  jufqu’à  4 ou  20000  liv. , trop  peu  pour 
décider  d’une  fomme  plus  forte. 
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Votre  Majefté  eft  faille  d’attendriffement  & 
d’effroi  ; Elle  reconnoît  â ce  langage , que  fon  hu- 
manité & fa  morale , défavouent  le  réfultat  des 
Projets,  qui,  du  nord  au  midi  de  la  France,  por- 
tent la  défolation. 

On  parle  fans  ceffe  du  Peuple  ; il  femble,  dans  le 
préambule  des  Edits , que  c’eft  pour  lui  que  le 
Gouvernement  veut  déployer  fon  pouvoir,  qu’il 
s’agit  de  le  fauver  des  vexations  des  hommes  puif- 
fans  ; mais  nous  qui  fommes  fes  Défenfeurs , pou- 
vons-nous lui  dilîimuler  que  le  mépris  le  plus  pro- 
fond pour  fes  droits  les  plus  naturels , efb  écrit  à 
chaque  page  des  Edits  du  mois  de  Mai? 

Dans  la  Cour  Plénière , il  n’y  a pas  un  feul 
Membre  du  Tiers-Etat  : on  diroit  que  le  Royaume 
n’eft  compofé  que  de  Grands  Seigneurs,  ou  qu’il 
n’y  a qu’eux  à avoir  des  prérogatives  & des  pro- 
priétés. 

Il  exigera  toujours  des  Parîemens  : le  Souve- 
rain annonce  à la  Nation  que  c’eft  là  le  centre  des 
lumières , le  dépôt  des  plus  grandes  connoiffances , 
le  Temple  d’où  fort  la  JufticeJa  plus  pure,  où 
fiégent  les  Magiftrats  les  plus  inftruits  : mais  le 
Peuple  en  eft  éloigné  ; c’eft  pour  lui  un  Sanctuaire 
impénétrable , dont  les  Riches  feuîs  ont  la  permit 
lion  d’approcher.  Pour  avoir  droit  d’être  bien  jugé, 
il  fera  néceftaire  de  difputer  plus  de  20000  liv. 
Eh  ! n’eft -il  pas  fréquent  qu’une  fomme  moindre 
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foit  le  patrimoine  d’un  Pere  de  famille , la  fubfîf- 
tance  & l’héritage  de  plusieurs  enfans  ? Le  mo- 
defte  Citoyen  qui  défend  fon  champ  , ne  mé- 
rite-t-il pas  autant  de  proteéHon  que  le  grand  Pro- 
priétaire 5 le  Financier  opulent , le  Négociant  aifé  ? 
qui  plaident  pouf  quelques  mille  livres , dont  la 
perte  n’altéreroit  pas  leur  fortune  ? Puifque  ce  font 
là  les  Juges  les  plus  habiles  9 peut-on  les  lui  ravir  ? 
Quel  incroyable  fyftême  ! Le  Peuple  aura  fes 
Juges , & les  Gens  riches  auront  les  leurs  : les 
plus  capables  feront  pour  ceux-ci  ? Ô£  les  moins 
inftruits  feront  pour  celui-là. 

Il  y a plus  ; leur  capacité  eft  calculée  comme 
les  richeffes  les  diftinéfions  ; Sc  le  mépris  pour 
le  Peuple  femble  gradué  fur  le  plus  ou  moins  de 
misère  qu’il  éprouve.  Les  Juges  de  20000  liv.  * 
déclarés  incapables  de  prononcer  fouverainement 
au-delà  de  cette  fomme , font  trop  inftruits  pour 
exercer  leur  puiffance  fur  les  Affaires  au-defïous 
de  4000  liv, 

La  difficulté  des  Procès  majeurs  eft  une  excufe 
bien  peu  fpécieufe  : les  Queftions  les  plus  fimples 
fe  rencontrent  fouvent  à côté  des  plus  grands 
intérêts , &c  les  plus  foibles  fommes  font  naître 
les  Caufes  les  plus  problématiques. 

Ce  dédain  pour  le  Peuple  eft  marqué  d’une  ma- 
nière plus  déchirante  dans  les  difpofuions  relatives 
aux  Affaires  Criminelles.  Ce  font  ceux  que  le 
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befoin  preffe  , qui  font  le  plus  entrâmes  vers  ces 
délits  qui  troublent  la  Société  : c’elï  à la  misère 
que  l’indifcret  foupçon  s’attache  le  plus  fouvent  ; 
c’eft  fur  les  Citoyens  des  claffes  inférieures  que 
le  glaive  vengeur  de  la  Juftice  frappe  habituelle» 
ment  ; Sc  ce  ne  feront  pas  encore  les  Tribunaux 
les  plus  inEruits,  qui  prononceront  ces  douloureux 
Arrêts  : il  faudra  être  Eccléfiaftique , Gentilhomme 
ou  Privilégié,  pour  voir  fa  vie  & fon  exiftence 
civile  foumifes  aux  feuls  MagiErats  dans  lefquels 
le  Roi  prend  confiance.  Un  François  eE  apprécié 
20000  liv.  ; fa  vie  aura  moins  de  valeur  qu’une 
Queftion  de  féodalité  élevée  dans  le  Domaine  de 
Votre  MajeEé. 

SIPvE  , on  livre  le  Peuple  à des  Juges , dans 
lefquels  vous  n’avez  pas  allez  de  confiance  pour 
leur  remettre  la  décifon  de  vos  plus  légers  in- 
térêts  ! 

Ce  n’eE  pas  pour  lui  que  la  fillette,  eE  Expri- 
mée ! Par-tout  humilié  6c  mal-à-Faife,  qu’importe 
que  le  {iége  fur  lequel  il  fe  place  , quand  il  eE 
accufé , ait  un  doflier  ou  n’en  ait  pas  ? L’efpèce 
de  EétriEure  imprimée  à ce  fiége  , 6c  que  le  banc 
aura  également , ne  laiffe  aucune  tache  à l’homme 
déclaré  innocent. 

Ce  n’eE  pas  pour  lui  qu’on  met  un  délai  d’un 
mois  entre  le  jugement  6c  fon  exécution  ; fans 
proteêleurs , il  n’aura  que  l’effroi  de  voir  pendant 
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trente  jours  fa  mort  préparée,  & il  ne  faura  ni 
vers  qui  fe  pourvoir , ni  quels  moyens  employer 
pour  démontrer  l’iniquité  de  la  Sentence  ; tandis 
que  le  crédit , la  faveur  & l’intrigue , profiteront 
de  ce  délai  pour  dérober  le  crime  aux  peines 
qu’il  a encourues» 

Enfin , ce  n’efl  pas  pour  lui  que  l’on  permet 
aux  Accufés  de  conferver  les  marques  de  leurs 
dignités  en  parodiant  devant  leurs  Juges....  La  Loi 
fe  charge  d’avertir  les  Magiftrats , que  c’eft  un 
homme  puiffant  fur  lequel  ils  vont  prononcer. 

La  Procédure  ne  devient  point  publique  ; les 
Accufés  continuent  d’être  privés  d’un  Confeil  ; 
un  feul  Juge  rédige  toujours  les  déportions , & 
peut , par  un  mot  mal  employé , par  une  phrafe 
mal  conçue  9 aggraver  les  charges  & compromettre 
l’innocence  : rien  n’eft  fait  pour  ménager  le  fang 
augmenter  la  fûreté  du  Peuple  ; il  perd  fes 
Juges  , fans  qu’on  efïaie  de  l’en  dédommager. 

Quand  les  Rois  cessèrent  de  rendre  en  perfonne 
la  Juflice  à leurs  Sujets , ils  donnèrent,  du  con- 
fentement  de  la  Nation , ce  foin  à des  Magiflrats 
qui  les  repréfentèrent , & qui , dès  ce  moment , 
appartinrent  à tous  ceux  qui  avoient  befoin  d’être 
jugés. 

Les  Bretons  portoient  autrefois  leurs  Caufes 
devant  le  Peuple  affemblé  avec  le  Prince  ; le  Par- 
lement'national  jugeoit  les  appels  des  Cours  par- 
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ticulières  9 dans  des  feffions  qu’on  appelîok 
Parlemens  des  Interlocutoires . Les  Procès  deve- 
nant trop  multipliés  , le  Duc  François  II , par 
l’avis  des  Jîeurs  de  J on  Sang , des  Prélats , 
Barons  & Gens  des  Etals  réunis  à Nantes  , 
en  1485  , établit  un  Parlement  fédentaire , 
pendant  deux  mois  chaque  année,  pour  juger 
les  appciux . 

Le  Parlement  fortit  ainfi  du  fein  de  là 
Nation  ; il  fut  formé  par  elle  , 6c  compofé 
des  Trois  Ordres.  Il  ne  fut  autre  chofe  que 
le  Parlement  des  Interlocutoires  , dont  les 
féances  devinrent  fixes  6c  périodiques.  Il  eft 
donc  de  la  conflitution  Bretonne  , que  tous 
les  Citoyens  confervent  le  droit  de  fe  pourvoir 
devant  ces  Juges  Souverains  , comme  ils  avoient 
celui  de  porter  leurs  conteftations  devant  le  Dud 
6 c les  Etats. 

Flenri  II  n’altéra  point  6c  ne  pouvoit  pas  altérer  , 
dans  le  feizième  fiècle  , cette  prérogative  ; il  donna 
une  nouvelle  forme  au  Parlement  ; il  prolongea 
fes  féances  annuelles  ; il  l’affimila  au  Parlement  de 
Paris  : mais  il  n’en  détruifit  point  l’effence  ; ce  fut 
toujours  le  Parlement  que  la  Nation  avoit  créé, 
& qui  appartient  à tous  les  Individus  qui  la  compo- 
fent , fans  qu’on  puiffe  établir  d’humiliantes.  &£ 
barbares  diftin&ions  entre  un  homme  6c  un  homme  ; 
de  manière  que  celui-ci  trouve  dans  fa  naiffance, 
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dans  fa  qualité  ou  dans  fa  fortune,  les  moyens 
d’aborder  la  Jufiice  fouveraine  , lorfque  celui -1À 
en  eft  repouffé;  tandis  qu’au  contraire , c’eft  fur- 
tout  à la  foibleffe  qu’elle  doit  proteéfion  6c  afyle. 

Mais  le  Monarque,  dont  la  première  obliga- 
tion eft  de  rendre  la  Juftice  , n’a-t-il  donc  pas  la 
puiffance  de  diftribuer  fes  pouvoirs  dans  diverfes 
mains , & de  modifier  à fon  gré  cette  autorité 
qu’il  confie...  ? Non  , SIRE,  nous  ofons  le  dire  avec 
cette  fainte  franchife,  qui  diftingue  les  Jurifconfultes , 
Votre  Majefté  n’en  a pas  le  pouvoir;  elle  ne  peut 
pas  ravir  à un  de  fes  Sujets  le  droit  de  tomber  à 
fes  pieds  ; elle  ne  peut  pas  davantage  lui  enlever 
le  droit  d’être  jugé  par  le  premier  Tribunal,  &C 
l’arrêter  dans  des  Cours  déclarées  par  vous-mêmes 
graduellement  inférieures  par  leurs  lumières  & dans 
leurs  fondions  ; elle  ne  peut  pas  l’expofer  à rece- 
voir une  injuftice  , quand  c’eft  la  Juftice  qu’il 
■vient  demander. 

Votre  Majefté  n’a  pas  le  pouvoir  : nous  favons 
que  ce  mot  eft  diftonnant  dans  la  Cour  des  Rois  ; 
mais  nous  Tommes  en  même-temps  fûrs , que  fi 
la  bouche  d’un  Courtifan  n’eft  pas  faite  pour  le 
prononcer  5 le  cœur  d’un  Monarque  eft  fait  pour 
l’entendre;  non  , Votre  Majefté  n’a  pas  le  pouvoir 
d’inftituer  fans  ieconfentementde  la  Nation  , des  Tri- 
bunaux d’une  forme  nouvelle , & de  morceler  pour 
ainfi  dire  votre  puiffance  & vos  obligations,  pour 
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acquitter  plus  ou  moins  la  dette  que  vous  avez 
contraéïée  envers  vos  Sujets,  6c  fur  laquelle , riches 
ou  pauvres  , (impies  ou  qualifiés , ils  ont  des  titres 
égaux. 

Le  premier  des  établiffemens  de  Saint  Louis  9 
porte  que  le  Roi  ne  peut  établir  JufRce  dans  les 
terres  du  Baron , fans  fon  confentement  , ni  le 
Baron  dans  celle  du  VavaJJeur . 

C’efb  une  des  conventions  fous  lefquelles  la 
Bretagne  eft  liée  à votre  Royaume. 

L’Hiftoire  reproche  à Saint  Louis  l’inftitutîon 
des  quatre  Grands-Baiiliages  de  Vermandois , de 
Sens,  de  Saint  Pierre  le  Moutkr  6 1 de  Mâcon, 
pour  juger  les  appels  des  Juftices  des  Seigneurs. 
Elle  dit  avec  fa  véracité  , qu’il  n’en  avoit  pas  le 
droit;  il  l’avoit  écrit  lui-même;  il  fe  fonda  fur  la 
foibleffe  des  Barons,  qui  étoient  tous  morts  ou 
ruinés  dans  la  fatale  Croifade , où  la  Francs  perdit 
tant  de  fang  6 i d’argent. 

Si  ces  Bailliages  afFoibiirent  un  peu  le  defpotifme 
féodal,  d’un  autre  côté  ils  exercèrent  des  vexa- 
tions , ils  commirent  des  injuRices , ils  foulèrent 
le  Peuple.  Leur  violente  & illégale  création  fut  le 
principe  de  ces  malheurs;  les  Baillis  ne  fe  crurent 
pas  obligés  de  refpe&er  les  Citoyens , dont  ils 
n’étoient  devenus  les  Juges  que  par  une  violation 
de  leurs  franchifes. 

On  fait  que  les  Préfidiaux  eux  - mêmes  furent 
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l’objet  de  beaucoup  de  réclamations.  Quoique  les 
Edits  qui  les  établirent , annoncent  que  les  Peuples 
les  avoient  follicités  , plufieurs  Provinces  n’ont 
point  voulu  les  admettre.  La  circonfpe&ion  avec 
laquelle  on  fixa  le  dernier  refifort  qui  leur  fut  ac- 
cordé , ne  raflfuroit  point  contre  les  dangers  qu’on 
croyoit  appercevoir  dans  ce  partage  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  : il  paroiflfoit  funefte  de „ mettre 
auprès  des  Loix  , qui  nous  voyent  tous  fur  la 
même  ligne , une  différence  entre  l’opulence  &C 
la  pauvreté , entre  le  Citoyen  qualifié  & l’humble 
Artifan. 

La  plus  fage  Légifiation  feroit  celle  qui , appel- 
lent tous  les  Citoyens  dans  les  mêmes  Juridic- 
tions ? en  première  infiance  , & ne  donnant  à 
aucune  d’elles  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fortj  laiîïeroit  toujours  aux  Plaideurs  la  faculté  d’être 
Appellans  devant  la  Cour  Souveraine  : voilà  tous 
les  droits  confervés.  Des  Juges  inférieurs  doivent 
infiruire  les  Procès  , & les  décider.  C’efl  auprès 
d’eux  que  les  moyens  fe  préparent  & fe  déve- 
loppent ; la  défenfe  s’achève  dans  le  Tribunal  Su- 
prême. Le  premier  Jugement  éclaire  fur  celui  que 
l’équité  exige  ; fk  la  Jurifprudence  acquérant  la 
fiabilité  de  la  Loi  qu’elle  explique  ou  qu’elle  fup- 
piëe  , n’efi:  point  fujette  à ces  variations , inévita- 
bles , quand  la  puifiance  de  juger  fouVerainement 
eû  divifée  entre  plufieurs  Tribunaux. 
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Toutes  les  Provinces  font  régies  par  des  Cou- 
tumes plus  ou  moins  bien  rédigées , plus  ou  moins 
anciennes , par  conféquent  plus  ou  moins  intelli- 
gibles, Si  diverfes  Jurifdiêlions  font  revêtues  d’un 
pouvoir  abfolu , les  mêmes  queftions  fur  lefqueües 
îa  Loi  ne  s’explique  pas  pofitivement,  feront  dif- 
féremment décidées;  celui  qui  gagneroit  fon  Procès 
dans  un  lieu  , le  perdroit  dans  i autre. 

Ce  défordre  fe  fera  cruellement  fentir,  quand 
la  France  fera  divifée  entre  des  Tribunaux  qui , 
multipliés  autant  que  les  Villes , jugeront  fouve- 
rainement,  les  uns  jufqu’à  4,  les  autres  jufqu’a 
20000  liv.  Toutes  les  matières , toutes  les  ques- 
tions leur  feront  foumifes  ; & ne  pouvant  pas 
avoir  tous  les  mêmes  idées , parce  qu’elles  font 
différentes  comme  les  efprits  , il  arrivera  que  le 
même  jour  , dans  la  même  Province  9 la  même 
Coutume  , la  même  Loi , recevront  des  interpré- 
tations contraires.  Quand  un  des  Bailliages  auioit 
fous  les  yeux  la  décifion  d’un  autre  Bailliage , Sou- 
verain comme  lui , & au  même  degré  , il  ne  v en- 
droit pas  s’y  conformer;  & précifément  peut-être, 
pour  marquer  fon  pouvoir  & fon  indépendance , 
il  s’écarteroit  du  Jugement  dont  la  citation  pour- 
roit  lui  paroitre  une  offenfe. 

Cette  diverfité  des  Arrêts  fut  une  des  railons 
qui  fit  réunir  les  Semeftres  du  Parlement  de  Bretagne, 
dont  les  Membres  étoient  encore,  dans  le  corn- 
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mencement  de  ce  fiécle , divifés  en  deux  parties,  qui 
fervoient  fucceffivement.  L’unité  de  la  Jurifpmdence, 
qui  peut  feule  la  rendre  utile  , recevoir  fouvent  des 
atteintes , parce  qu’un  SemeEre  ne  fe  croyoit  point 
fubjugué  par  l’opinion  que  l’autre  avoit  confacrée. 

Le  Projet  de  rapprocher  la  Jujlice  des  Jujlicia - 
lies , offre  plutôt  une  chimère  brillante  qu’un  réel 
avantage.  D’abord,  fi  on  vouîoit  diminuer  les  Pro- 
cès , fi , cherchant  à entretenir  la  concorde  chez 
les  Laboureurs,  on  defiroit  les  préfer  ver  de  l’ef- 
prit  de  chicane  qui  fe  gliffe  parmi  eux , & qui 
dévore  fouvent  le  fruit  de  leurs  fueurs , ne  de- 
vroit-on  pas  éloigner  de  leurs  chaumières  les  Ju- 
rifdiélions  où  ils  vont  porter  leur  foibîé  pécule  ? 
Il  efl  d’expérience  que  plus  les  Tribunaux  font 
multipliés , plus  les  Procès  font  fréquens.  Quand 
on  peut  appercevoir  & trouver  à quelques  pas  un 
Juge , un  Praticien , une  conciliation  n’eft  jamais 
la  première  penfée  d’un  homme  bleffé  dans  fes 
intérêts  ; & des  conteffations  que  l’avis  & l’è'fii- 
mation  de  quelques  Anciens  auroient  pu  terminer, 
deviennent  la  fource  d’accablans  Procès. 

Enfuite  la  claffe  la  plus  importante , celle  qu’on 
oublie  toujours , parce  qu’on  la  dédaigne , & dont 
nous  parlons  fans  ceffe  , parce  que  nous  femmes 
fur-tout  fes  Défenfeurs  ; la  claffe  du  Peuple  gagne- 
roit-eile  quelque  chofe  à être  entourée  de  Tribu- 
naux Souverains  ? 
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Songeroit-on  à augmenter  la  facilité  de  foîîiciter 
les  Caufes  ? La  Loi  qui  confacreroit  cet  abus , fe- 
rait trop  fcandaleufe  , 6c  le  Peuple  n’en  feroiî  pas 
Fobjet.  Fréquemment  viélime  de  follicitations  puif- 
fantes,  les  fîennes  , toujours  foibles  6c  timides, 
font  toujours  inutiles.  C’eft  pour  lui  9 6c  trop  fou- 
vent  pour  lui  feul , que  la  Juflice  rigoureufe  eft 
faite.  Il  la  trouve  dans  un  Tribunal  trop  fupérieur  9 
trop  indépendant , trop  nombreux  pour  céder  au 
crédit  6c  aux  intrigues  : il  ne  rencontrera  que  des 
écueils  auprès  de  Juges  fubalternes , 6c  pourtant 
affez  fouverains  pour  le  ruiner,  qui  auront  des 
égards  pour  les  gens  qualifiés , pour  les  Seigneurs , 
pour  les  Opuîens , dont  ils  feront  voifins.  Âinfi, 
les  follicitations  qui  aviliffent  la  Jullice , qui  inju- 
rient ou  dégradent  ceux  qui  la  rendent , qu’enfiri 
la  Loi  doit  profcrire  6c  non  favori  fer , deviendront 
d’autant  plus  fréquentes  6c  plus  dangereufes,  que 
la  Jujlice  fera  plus  rapprochée  des  Juficiables . 

S’agit-il  de  hâter  la  décifion  , ou  de  fournir  les 
moyens  des  Procès  ? Ce  ne  font  ni  les  Agricul- 
teurs ni  les  Ârtifans  qui  vont  en  pourfuivre  le  Ju- 
gement ; ils  ne  peuvent  d’ordinaire  donner  au- 
cunes InfFr u étions  ; leurs  premières  écritures  & 
leurs  titres  apprennent  tout  ce  qu’il  faut  favoir  pour 
les  protéger  6c  les  juger.  Il  feroit  même  bien  mal- 
heureux que  le  peu  de  diftance  de  la  Jurifdiélion 
les  engageât  à quitter  leurs  charrues,  leurs  atteliers  .a 
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leur  famille  fouffre  également,  foit  qu’ils  foient  éloi- 
gnés d’elle  de  dix  lieues  ou  de  quarante.  C’eft  donc 
encore  fous  le  prétexte  de  ménager  la  bourle  des 
Riches,  qu’on  veut  abréger  leurs  voyages  de  quel- 
ques lieues  ; car  leur  dépenfe  fera  la  même  dans 
une  Ville  ou  dans  l’autre  ; & , pour  cette  chétive 
économie,  on  prive  prefque  tous  les  Habitans  d’une 
Province  de  Magiftrats  qui  ont , au  premier  chef, 
la  confiance  de  Votre  Majefté  ; on  enlève  à la 
Nation  les  Juges  qu’elle  a choifis  ; on  inflitue  des 
Juges  du  Peuple  ; on  introduit  la  diverfité  la  plus 
funefte  dans  la  Jurifprudence , qui  embralfe  pref- 
qu’autant  d’objets  que  la  Loi. 

Onpourroit  propofer  aux  Etats  ; ( car  tout  chan- 
gement dans  l’ordre  des  Jurifdiélions  ne  peut  avoir 
lieu  fans  leur  confentement;  & la  Noblefife,  pro- 
priétaire de  la  majeure  partie  des  fiefs,  mais  dif- 
pofée,  dans  ce  fiécle  où  les  droits  de  l’humanité 
font  mieux  connus , à facrifier  fes  intérêts  à l’in- 
térêt commun , ne  s’y  oppoferoit  fûrement  pas  ; ) 
on  pourroit  propofer  qu’il  n’y  eût  que  deux  degrés 
de  Juftice  ; que  du  Tribunal  d’Inflruêtion  s on 
pafTât  dans  le  Tribunal  Souverain  : ce  feroit  un 
avantage.  Nous  avons  gémi  plus  d’une  fois  de  voir 
des  Procès  traînés  de  Juges  en  Juges , & parvenir 
avec  peine  à ceux  qui  dévoient  les  terminer  ; mais 
que , dans  prefque  toutes  les  circonftances , il  n’y 
ait  qu’un  feul  Corps  de  Magiftrats,  revêtu  du  dernier 
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pouvoir;  mais  que,  par  la  limple  qualité  de  Ci- 
toyen , on  puiffe  arriver  jufqu’à  eux , & que  les 
Juges  des  Grands  foient  auffî  ceux  du  Peuple. 

Ces  Bailliages  fcandaleux  par  leur  mixte  exif- 
îence  , & redoutables  par  l’excès , comme  par  les 
bornes  de  leur  puiffance  , feront  compofés  de  deux 
Chambres,  dont  l’une  réformera  les iugemens  dç- 
l’autre.  De  là  fortiront , ou  des  condefcendances 
iniques  pour  l’opinion  de  Confrères,  ou  des  riva- 
lités auffi  défaflreufes  ; & les  Plaideurs  feront  la 
viéHme,  tantôt  des  ménagemens  réciproques,  tan- 
tôt des  querelles  internes  de  ceux  qui  pronon- 
ceront fur  leur  fort. 

Nous  mêmes  , SIRE  , nous  ne  pourrions  pas 
conferver  notre  liberté  & notre  courage;  il  nous 
deviendroit  impoffiblede  donner  à notre  Miniftère, 
l’énergie  fans  laquelle  il  celïeroit  d’être  utile.  Nous 
ne  faurions  comment  expofer  les  vices  d’un  Juge- 
ment : les  intrigues  qui  l’auroient  fait  rendre,  la 
partialité  qui  l’auroit  diéfé , la  prévarication  du 
Juge  qui  auroit  fait  des  procès  verbaux  ou  des 
enquêtes  ; nous  parlerions  devant  fes  Confrères , 
■&  prefque  fûrement  nous  nuirions , nous  ne  difons 
pas  à nous,  ( les  haines  qu’un  zèle  pur  nous  attire 
ne  nous  effrayent  pas  ;)  mais  à nosaCliens  que 
notre  but  feroit  de  fervir , & nous  n’aurions 
jamais  la  confoladon  de  faire  punir  un  Bailliagijh 
çoupable  d’un  délit  graye  dans  l’exercice  de  fes 


( 44  ) 

fondions  ; l’Edit  le  raifure , il  ne  fera  jugé  que 
par  fes  Collègues. 

La  prife  à partie,  cette  fage  inflitution  des 
Loix  , par  laquelle  le  Juge  eff  forcé  de  def- 
cendre  de  fon  Tribunal  pour  rendre  compte  de 
fa  conduite  ; l’incompétence  perfonnelle  qui  tient 
à la  partialité , à l’indifcrétion , aux  liaifons  fuf- 
peftes , à l’amitié  connue  du  Magiftrat , tous  ces 
moyens  par  lefquels  on  parvient  à obtenir  juftice 
contre  ceux  qui  la  rendent,  difparoiffent  du  Code 
François  : iî  faut  effacer  les  textes  les  plus  utiles 
de  l’Ordonnance  de  1 66 7.  A qui  fe  plaindroit-on  ? 
Le  meme  Corps  a l’exorbitant  pouvoir  de  réku> 
mer , ou  plutôt  d’approuver  fes  Jugemens. 

Ces  étonnans  perfonnages , les  uns  mi-Souverains, 
les  autres  n’ayant  que  le  cinquième  du  fçavoir  8c 
de  la  puiffance  d’un  Confeiller  de  Bailliage , con- 
noitront  de  chofes  qui  toujours  leur  ont  été  étran- 
gères, 8c  dont  ils  n’ont  pas  les  premiers  élémens. 
L’Edit  appelle  par  préférence  à remplir  les  Charges 
nouvelles  , les  Juges  des  Traites  8c  des  Eaux  8c 
Forêts , qui  ne  favent  que  les  Loix  qui  les  oc- 
cupoient  : voilà  ceux  qui , jettes  dans  le  dédale 
immenfe  d’une  Légiflation  différente , diftribueront 
l’honneur  ou  l’infamie  , ils  feront  les  Arbitres  de 
la  vie  8c  de  la  fortune. 

Pour  comble  de  malheurs , les  Citoyens  verront 
s’éteindre  les  lumières  qui  les  guident,  fans  efpoir 
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que  d’autres  fe  rallument.  Les  habiles  Jurifconfuîtes 
ne  renaîtront  plus  ; leur  fcience  Te  forme  par  la 
communication  des  connoiffances , autant  que  par 
l’étude  ; par  l’examen  d’un  grand  nombre  d’Adaires, 
autant  que  par  la  leélure  des  livres  : aujjl  cejè 
fur  - tout  dans  les  Villes  de  Parlemens  qu'on  les 
trouve  , & plus  rarement  dans  les  autres  lieux . En 
rendant  hommage  au  zèle , à l’utilité  au  mérite 
des  Avocats  qui  exercent  leur  profeffion  ailleurs 
que  dans  la  Capitale,  nous  ne  faifons  que  répéter 
ici  les  expreffions  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
dans  fon  difcours.  L’amour  de  la  gloire,  le  defr 
de  la  renommée , le  bonheur  de  rendre  de  grands 
ÔC  de  multipliés  fervices , animent  les  talens  ; main-» 
tenant  rien  ne  les  encouragera  ; le  Parlement 
devient  un  défert , & les  Avocats  confinés  dans 
desTribunaux  inférieurs,  difperfés  dans  laProvince, 
ayant  moins  fréquemment  des  Caufes  éclatantes  , 
ne  trouvant  plus  dans  leur  jeu  ne  de  que  des 
vieillards  fans  doctrine  , & des  rivaux  fans  mérite, 
dégénéreront  bien-tol. 

Le  Parlement  perdra  auffî  la  fcience  qui  im- 
prime à fes  Arrêts  le  caraéïère  de  la  iageffe  ; 
n’ayant  à juger  que  fi  peu  d’Affaires,  le  fouvenir 
des  principes  étant  fi  rarement  retracé,  on  s’habituera 
à penfer  qu’il  eft  inutile  de  les  apprendre,  puif- 
qu’on  a f peu  d’occafons  de  les  appliquer. 

Ce  n’ed  pas  tout,  SIRE  : Que  votre  Maieflé 
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daigna"  confidérer  la  lifte  des  propriétés  que  vos 
Edits  attaquent. 

La  propriété  publique.  Nous  mettons  au  premier 
rang  des  objets  qu’elle  embrafte , les  Cours  Souve- 
raines : oui  les  Parlemens , ces  Magiftrats  qui  vérifient 
les  Loix,  qui  les  font  connoître  6c  exécuter,  qui 
règlent  les  différens , font  la  propriété  de  la  Nation * 
Ils  font  détruits  ; le  nom  feul  de  Parlement 
demeure , fur-tout  dans  les  Provinces.  Celui  de 
Paris , par  l’étendue  de  fon  refîort , 6c  la  richefte 
de  fes  Jufticiables,  aura  peut-être  encore  quelques 
fondions  ; mais  en  Bretagne  , il  n’y  a pas  chaque 
année  dix  Affaires  au-deftus  de  20000  livres. 

La  propriété  des  Officiers  du  Parlement  : chacun 
d’eux  a acquis  fon  Office  fous  la  Loi  fondamen- 
tale de  l’inamovibilité  ; chacun  d’eux  a compté  fur 
les  droits  & les  attributions  de  la  Compagnie  dans 
laquelle  il  entroit. 

Toutes  les  fubtilkés  ne  fauroient  couvrir  l’in— 
fraéfion  faite  à cette  Loi  du  Royaume.  Quand 
on  fupprime  des  Offices  , quand  on  tranfporte  les 
tonélions  d’un  Tribunal,  à un  Tribunal  qu’on 
crée  pour  les  recevoir , on  ne  renverfe  pas  feule- 
ment le  principe  qui  conferve  à i’Officier  irré- 
prochable la  Charge  qu’il  poffède  ; on  fait  plus* 
on  viole  tout  l’Ordre  public  ; 6c  en  opérant  une 
amovibilité  très-réelle  , on  détruit  la  confiance 
Nationale. 
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La  propriété  des  Procureurs  & des  autres 
perfonnes  attachées  à l’Adminiftration  de  la  Juftice  : 
SIRE  , ils  ne  font  pas  à dédaigner , ces  peres 
de  famille  , qui  juftifient  l’eftime  générale , qui 
ont  mis  dans  des  Charges  toute  leur  fortune, 
qui  les  ont  achetées  fur  votre  parole  Royale  de 
les  en  faire  jouir,  & qui  n’auront  plus  qu’une 
pofteftion  onéreufe. 

: Vous  n’avez  pas , fans  doute , garanti  à chacun 
d’eux  qu’il  auroit  une  grande  quantité  d’AfFaires  à 
défendre  ; mais  quand , fous  votre  nom  , on  leur 
ravit  toutes  celles  qui  leur  ’avoient  été  confiées , 
on  attente  à une  propriété  couverte  de  votre  fceau. 

Ils  font  aufîi  à conftdérer , ces  milliers  d’Habi- 
tans  d’une  Ville  fans  commerce.  Chaque  dafle 
fournit  à l’autre  en  employant  fon  induftrie  ; 5c 
fi  les  premières  , fi  celles  qui , à l’abri  d’un  petit 
patrimoine  & de  leur  travail  , jouiffent  d’une 
honnête  aifance,  font  tout-à-coup  réduites  à la  pau- 
vreté; toutes  celles  qui  les  fuivent,  font  condamnées 
à la  partager. 

On  dit  qu’il  n’eft  pas  important,  dans  le  fyftême 
général  de  l’Adminiftration,  que  des  Villes  foient 
opulentes , &:  que  le  Gouvernement  n’a  point  à 
examiner  par  quels  canaux  l’argent  circule , pourvu 
que  la  circulation  ait  la  même  a&ivité.  Mais , 
n’eft-ce  pas  dans  les  Villes  que  fe  oonfomme  la 
plus  grande  partie  des  productions  des  Campagnes  ? 
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Ne  faut-il  pas  pour  que  les  unes  foient  dans  faifanee,' 
que  les  autres  ffeuriffent,  fans  être  affez  confîdéra- 
blés  pour  abforber  toutes  les  richeffes  qui  les 
environnent  ? Cette  raifon  politique , fur  l’opulence 
des  Villes  & celle  des  Campagnes , pourroit  être 
de  quelque  importance , fi  les  Edits  avoient  l’effet 
de  diminuer  un  peu  les  frais  de  la  procédure* 
Ce  ferait  alors  qu5on  diroit  que  l’intérêt  des  peres 
de  famille  , qui  feront  moins  occupés , & perdront 
leur  fortune  9 ( car  une  Charge  dans  les  Tribunaux 
eff  une  propriété , ) ne  doit  pas  dans  la  balance 
l’emporter  fur  le  fort  de  Citoyens  qui  garderont 
l’argent  qu’ils  confommoient  à plaider  , 6c  qui 
L’etïipjoiront  plus  utilement.  Mais  il  eff  trop  évi- 
dent que,  loin  de  travailler  à l’économie  des  Plai* 
deurs , les  Edits  nouveaux  augmentent  prodigieufe- 
ment  leurs  dépenies  en  Bretagne  ; <k  c’eff  à peu 
près  la  même  chofe  pour  tout  le  Royaume. 

La  France  fait  avec  quel  dédntéreffement  le 
Parlement  de  cette  Province  rend  la  Juftice  : les 
MagiBrats  ne  femblent  marquer  des  épices,  que 
pour  fe  conformer  à l’ufage  général,  & pour  donner 
une  bafe  a la  perception  des  Droits  R.oyaux.  Cetîe 
modération  qui  répare  , autant  qu’il  eff  pollible , la 
faute  du  Chancelier  du  Prat,  ne  feroit  fûrement  pas 
gardée  par  trois  Grands-Bailliages  & par  une  foule  de 
Préfidiaux.  On  ne  pourroit  pas  même  l’exiger. 
Ceux  qui  viendroient  prendre  ces  places  ne  met- 

troient 
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troient  pas  leur  aifance  au  nombre  des  facrifices 
qu’ils  auroient  encore  à faire  pour  les  occuper  ; au 
contraire , ils  calculeroient  fur  les  émolumens  de  leur 
état.  Et  quelle  nombreufe  cohorte  vient  inonder 
nos  petites  Villes  , nos  Bourgs nos  Cantons  les 
moins  opulens  ? Il  faut  au  moins  trois  cens  Juges 
pour  garnir  ces  Tribunaux;  il  faut,  qu’au  lieu  de 
quelques  Magiftrats  qui  ne  retiroient  rien  de  leurs 
Charges , le  Peuple  alimente  trois  cens  hommes 
nouveaux,  qui  voudront  s’enrichir  par  leurs  Offices. 

Enfin , feroit-il  certain  que  les  décifions  judi- 
ciaires ne  coûteront  pas  davantage  à ceux  qui  au- 
ront aies  folliciter;  & que  la  dépenfe  fera  la  même, 
avec  cette  feule  différence , qu’une  Ville  unique 
n’en  fera  plus  le  centre,  Sc  que  plufieurs  en  recueil- 
leront les  profits  : la  politique  & l’équité  répugne- 
roient  également , à ce  qu’on  anéantit  une  Capi- 
tale pour  faire  refluer  fa  fubfiflance  dans  d’autres 
Villes  qui  auroient  chacune  une  trop  foible  part  à 
la  dépouille  pour  y gagner  beaucoup  , Sc  qui , ayant 
toujours  exiflé  fans  ce  moyen,  n’en  compteroient 
pas  l’acquifition  parmi  leurs  avantages. 

Achèverons- nous  ce  trop  fidèle  tableau  , en  ar- 
rêtant nos  penfées  fur  les  funeftes  conféquences 
qui  réfulteront  de  ces  Edits.  L’efprit  national 
détruit,  la  morale  publique  altérée  ; tout  ce  qu’il 
y a de  plus  impofant  & de  plus  refpeélable , dé- 
gradé ou  avili  ; des  diffenfions , d’implacables  haines 
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préparées  dans  les  Corps  & dans  les  familîesé 
Les  Loix  infpirent  la  confiance , banniftent  les 
alarmes , rafifurent  la  foibleffe  ; Si  celles-ci  ont  paru 
comme  une  opprefîion  générale.  Dans  le  paifible 
Temple  de  la  Juftice,  elles  ont  le  cortège  de  la 
violence.  Les  Soldats  armés  , qui  ont  apporté  les 
nouveaux  Edits  , les  entourent  encore.  SIRE  , les 
anciennes  Loix  fubfiftent  tranquillement  , fans  au- 
tre force  que  leur  fagefife , fans  autre  garde  que 
ie  reCpeft  public. 

Eh!  à quelles  déplorables  fondions  les  Mili- 
taires François  font-ils  condamnés?  Ils  ont  pour 
honorable  emploi  , la  défenfe  de  l’Etat  ; c’eft  à 
Fabri  de  leur  valeur  , que  nous  pofifédons  nos  pro- 
priétés. Le  patriotifme  eft  le  reffort  qui  doit  les 
diriger  ; il  faudroit  l’augmenter  Si  non  Fafifoiblir.  11  eft 
à jamais  perdu  dans  les  Troupes,  h,  au  lieu  de 
les  réferver  pour  attaquer  ou  repoufifer  nos 
ennemis,  on  les  habitue  à tourner  leurs  armes 
contre  leurs  Concitoyens.  Réduits  à l’humiliant 
titre  d’Opprefifeurs  ftipendiés,  les  Militaires  n’ap- 
partiendront plus  à la  Patrie,  qu’ils  font  faits  pour 
protéger.  On  ne  les  verra  , Si  ils  ne  fe  regarderont 
eux-mêmes  que  comme  la  terreur , Si  non  comme 
la  refifource  d’un  Royaume  où  ils  feront  ifolés. 

La  première  vertu  des  Guerriers  eft  d’être  Ci- 
toyens. C’eft  en  fe  rappellant  leur  Patrie  , qu’ils 
font  invincibles-  c’eft  en  combattant  pour  elle, 
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qu’ils  doivent  aveuglement  obéir  ; mais  leur  obéif- 
fance  cefferoit  d’être  un  devoir  , d elle  devenoit 
un  délit . 

L’obligation  des  Citoyens  ed  d’aimer  la  Patrie , 
de  refpeéler  les  Loix  , d’honorer  leurs  Minières. 
Ces  fentimens  ne  font  pas  pénibles  pour  des  Fran- 
çois ; mais  on  ne  garde  pas  long-temps  fon  amour 
pour  un  Pays  où  l’on  efh  malheureux.  L’efprit 
national  ne  naît  & ne  fe  perpétue  qu’au  milieu 
de  la  liberté.  La  chofe  publique  ed  tout  pour  des 
hommes  libres  , elle  n’ed  rien  pour  des  efclaves . 

On  ne  peut  pas  refpeéfer  des  Loix  établies  par 
la  violence , ni  honorer  des  Juges , qui , poui 
monter  à leur  Tribunal , auroient  foulé  aux  pieds 
les  droits  des  Peuples. 

Il  n’y  a plus  de  morale  publique  , quand 
l’autorité  inquiette  , fe  permet  de  violer  le 
fecret  des  correfpondances  ; quand  la  nobleffe  & 
les  didinétions  , qui  ne  doivent  être  données  qu’aux 
hommes  vertueux  , font  le  prix  de  l’aviliilement  ; 
quand  l’opinion  publique  ed  nonTemement  dé- 
daignée, mais  que  des  armes  font  'employées  à 
la  réduire  au  iilence;  quand  le  recours  au  Sou- 
verain ed  traité  de  crime  d’Etat;  quand  il  n’ed 
plus  permis  aux  Sujets  d’aborder  leur  Pvoi  ; quand 
les  Envoyés  des  Provinces,  fans  autre  crime  que 
de  demander  Audience,  font  emprifonnés  ou  bannis  ; 
quand  enfin,  les  Membres  des  Cours,  que  Votre 
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Majeflé  qualifie  de  fes  Confeils , trouvent , en 
approchant  du  Trône  9 un  ordre  qui  les  en 
éloigne. 

Ainfi , tous  les  liens  font  fur  le  point  de  fe 
rompre. 

La  Juflice  qui  confole  & raffure , va  paroître 
un  fléau  ; les  Juges  feront  les  objets  du  mépris  ; 
îe  nom  du  Souverain , le  fignal  de  la  terreur  ; la 
Nobleffe&  îaMagiftrature,  proftitueés  à des  hommes 
fans  honneur. 

Tout  cela,  SIRE,  pour  faire  admettre  des Loix  ! 
Elles  fontdoncbien  funefles,  puifqu’on  ne  les  fait 
paroître  qu’au  milieu  de  Soldats , & que  tant  de 
moyens  défaftreux  fervent  à les  foutenir. 

La  fufpenfion  de  la  Juflice  dans  toute  la  France, 
cfl  une  grande  calamité  , dont  les  effets  font  incal- 
culables. Toutes  les  réclamations , toutes  les  de- 
mandes , font  arrêtées.  Toutes  les  propriétés  font 

fans  fauve-garde  depuis  trois  mois & une  cruelle 

indifférence  fur  nos  malheurs , environne  îe  Trône 
de  Votre  Majeflé.  

» La  Bretagne. , cette  Province Ji  jiâelle  , & qui  a 
» donne , dans  toutes  les  circonjlances  , des  preuves 
» de  fon  fele  & de  fon  amour  pour  fes  Souverains , 
» follicite  de  notre  bonté  le  retour  de  fes  anciens  Magif 
» trats . . . . Le  fuccïs  n a pas  répondu  aux  vues 
» de  notre  Trés-Honoré  Seigneur  & Aïeul , qui  en 
» avait  réduit  le  nombre  par  une  Création  non - 
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» y elle  : nous  croyons  de  notre  fugejje  de  prendre 
» d'autres  mefures  ». 

Telles  furent,  SIRE,  les  expreiïions  de  votre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1774.  Les  circons- 
tances aêluelles , la  douleur  publique , les  droits 
de  vos  Peuples,  preffent  Votre  Majefté  de  répéter 
ces  paroles  confolantes  : Nous  croyons  de  notre  fa - 
gejfe  de  prendre  d'autres  mefures . 

Oui , SIRE , au  milieu  de  la  Nation  affemblée , 
vous  verrez  fe  déployer  toutes  les  reflburces  du 
Royaume.  La  convocation  des  Etats  Généraux 
devient  chaque  jour  plus  prenante  ; le  cœur  de 
Votre  Majefté  la  defire.  Mais  on  ofe  vous  obje&er 
la  fermentation  generale  ! Elle  n’exifte , SIRE , que 
parce  qu’on  vous  éloigne  de  vos  Sujets , fans  fon- 
ger  que  c’eft  attenter  au  premier  de  vos  droits  , 
comme  aux  leurs.  Daignez  vous  rapprocher  d’eux. 
Quand  Phiüppe-le-Bel  eut  excité  une  plainte  gé- 
nérale , en  créant  un  Impôt  qui  n’avoit  pas  été 
confenti , & qui  ne  put  pas  être  levé , il  aifembîa 
les  Etats  , & il  en  fortit  comblé  de  l’amour  <k 
des  fecours  des  François. 

La  Bretagne  doit,  au  mois  d’Oêlobre  , voir  fes 
Etats  réunis  : la  dernière  Reponfe  de  Votre  Ma- 
jefté en  renouvelle  l’afturance.  Jufqu’à  cette  épo- 
que , vous  ne  fouffrirez  pas , SIRE,  que  le  Peuple 
Breton  languide  fous  l’oppreftion  journalière , & de 
tous  les  momens,  que  caufe  la  ce  dation  de  la 
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Jufttce  ; & en  appellant  les  Repréfentans  de  la 
Province  , pour  délibérer  fur  l’intérêt  commun  9 
vous  ne  taillerez  pas  provifoirement  fubffter  des 
Projets  qui , quand  ils  n’offriroient  que  des  avan- 
tages , au  lieu  des  malheurs  publics  & des  in- 
fortunes particulières  dont  ils  font  ta  fource,  ne 
pourroient  pas  être  exécutés  fans  le  confentement 
des  Etats.  Nos  Franchifcs  font  des  Droits  , & non 
pas  des  Privilèges  5 comme  on  perfuade  à Votre 
Majeflé  de  les  nommer , pour  la  rendre  moins 
fcrupuleufe  à les  enfreindre.  Les  Corps  ont  des 
Privilèges , les  Nations  ont  des  Droits, 

Arrête  à Prennes , le  j)  Août  ij88 • 


Le  Chapelier  , Doyen  & 
ancien  Bâtonnier  ; 
Bernard  de  Kergré , 
Drouin , 

Pitteu  de  Cheneday , 
Dagorne  de  la  Vieuxville , 
Gelm , 

Boyîesve , 

Gerbier , 

Rouffeliere  Beziel , 

Loncle  de  la  Coudraye  , 
Frot , 

Le  Grand , 

Bazin  de  la  Bintinaye , 
Martin  du  Radier  3 


Morice  du  Lérain, 
Sauveur  de  la  Villeraye, 
Garnier  de  l’Hermitage, 
Bellier  de  la  Frefniere, 

Le  Clerc  des  Aulnays, 
Kerdelîant , 

Piel  de  la  Maillardiere , 
Robinet , 

Bonnieu  de  Tregonan, 
Cavé  de  la  Provotais, 

Le  Feuvre  de  la  Valliere9 
De  Saxe, 

Charpentier , 

Broffais  Duperra y5 
Glezen , 
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Chaillou , 

Lucas  de  Montrocher, 

Le  Livec  de  Lanzay , 

Le  Moine  des  Forges, 

Le  Graverend, 

Camus  le  jeune  , 

Louvart  de  Pontigny, 
Gandon  , 

Goury  , 

Bouaiffier  , 

Lodin  de  Lallaire, 

Potier  de  la  GermondayeJ 
Brohei , 

Bidon  5 
Gohier  , 

Buchet  de  BeîleviUe, 

Efnoù  de  la  Jouniere , 
Briant  de  la  Chauvinais 
Meneufl , 

Befnard , 

Lanjuinais , 

Obelin  de  Kergal , 

Le  Baron  3 
Meflin , 

T oullier  , 

Le  Chapelier  fils  ; 

Jacques  de  la  Bezardais , 

Le  Normant  de  Launay, 
Jourdain  , 

J,  Perchais, 

Gaufrais, 

Follet  de  la  Teiilaye, 
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De  Courbes^ 

Aubrée  de  Kernaour; 
Régnault , 

Pineau  du  Pavillon , 

Godet , 

Bazin  de  la  Bintinaye  fils 
Viflault  des  Ferrieres  9 
Roudoux, 

De  Miniac, 

Chefnel , 

Anger  fils , pour  mol  & pouf 
mon  pere  ab fient  ; 

Vannier  des  Aulnays, 
Jufton , 

Elliot  de  Clinchamps , 

Le  Sénéchal , 

Le  Gomeriel  du  Houme , 
Le  Gomeriel  de  Liftré, 
Scevenne , 

Bonnieu  de  la  Rivaudiere  ; 
Loriot  de  Clairville , 

Le  Graverend  fils  3 
Du  val  de  la  Brehonnierë, 

Le  Gars, 

Aumont , 

Le  Merer, 

Le  Livec  de  Lanzay  fih% 
Arot , 

Gaultier  de  la  Guitiere, 
Prigent , 

Payfant  du  Bourg, 


